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2.  Liste des abréviations et acronymes 
 

AGR Activités Génératrices de Revenus 

ASSEC Association d’Epargne cumulés et de Crédit interne   

BPEAE Bureau Provincial de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage 

BRB  Banque de la République du Burundi 

CI. Be Caritas international Belgique 

BRB Banque de la République du Burundi 

CDJP  Commission Diocésaine Justice et Paix 
 

CCRRC Comité Collinaire pour la Réduction des Risques et Catastrophes 

CJP Commission Justice et Paix 

CLGP Comité Locaux de Gouvernance Participative 

COHERENCE COHÉsion sociale et de RésiliENCE 

DGD Direction Générale Coopération au Développement et Aide humanitaire  

EFFIC Exploitation Familiale Intégrée Continue et Compétitive 

GGF Groupement de Gestion Forestière 

IDEFI Projet d’appui aux Initiatives de Développement des Exploitations Familiales 
Intégrées 

IMF Institutions de Microfinance 

MEAL Monitoring, Evaluation, Accountability, and Learning 

OBC Organisations à Base Communautaire 

ONCCS  Office National du Contrôle et de la Certification des Semences  
 

SOPRAD Solidarité pour la Promotion de l’Assistance et du Développement 
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3.  Résumé exécutif 
L’évaluation à mi-parcours du programme COHERENCE, couvrant les provinces de Rutana 

et Ruyigi au Burundi, révèle des avancées significatives en matière de résilience 

économique, de cohésion sociale et de préservation de l’environnement. Le programme, 

mis en œuvre par un consortium dirigé par CI.Be, bénéficie aux communautés locales en 

introduisant des initiatives variées (AGR, éducation financière dans les ASSEC, la cohésion 

sociale, la gestion durable des ressources à travers les GGF et l’intégration agro-sylvo- 

zootechnique). 

Principales constatations 

- Renforcement économique : les ASSEC et les micro-entreprises appuyées dans le cadre 

du programme ont développé une culture de l’épargne, leur facilitant ainsi l’accès aux 

crédits pour des projets communautaires, renforçant la sécurité économique des 

ménages. 

- Cohésion sociale : le programme favorise une gouvernance participative (malgré le 

faible leadership des femmes et des jeunes) renforçant ainsi la dynamique de groupe 

et le sentiment d'appartenance des membres. 

- Protection de l’environnement : les campagnes de sensibilisation et les activités de 

reboisement menées par les GGF renforcent l'engagement communautaire dans la 

gestion durable des ressources. 

- Intégration agro-sylvo-zootechnique : la combinaison d’activités agricoles, forestières 

et d’élevage, promue par le programme, optimise l’utilisation des ressources naturelles 

tout en augmentant les rendements ainsi que la diversification des sources de revenus 

des ménages bénéficiaires. 

En conclusion, le programme COHERENCE a réussi à atteindre plusieurs de ses objectifs 

initiaux grâce à une approche intégrée et participative. Toutefois, certaines limitations 

perdurent comme l’inclusion insuffisante de groupes vulnérables (personnes handicapées 

et ménages les plus pauvres) et les contraintes économiques et logistiques dues à la hausse 

des prix et l’accès difficiles des zones d’intervention. Le soutien des autorités locales et des 

partenariats externes a renforcé l’efficacité des interventions. 

- Inclusion et participation : renforcer la représentation des jeunes, des femmes et des 

personnes vulnérables dans les OBC via des formations en leadership et des soutiens 

financiers adaptés. 

- Soutien entrepreneurial : intégrer des formations en gestion d’entreprise et marketing, 

avec un meilleur accès aux réseaux de vente pour les micro-entrepreneurs. 

- Gouvernance des ASSEC : encourager une gestion durable de l’épargne et contrôler 

l’usage des crédits pour des projets productifs. 
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- Coordination et suivi : mettre en place un suivi-évaluation participatif et organiser des 

concertations régulières entre OBC, leaders et communautaires pour partager les 

bonnes pratiques et ajuster les actions. 
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4.  Introduction 
 
4.1 Le contexte et la justification  

 
Le programme COHERENCE, lancé en 2022 avec le soutien financier du Royaume de 
Belgique pour une durée de 5 ans, est porté par un consortium réunissant ODECO 
Caritas Rutana, SOPRAD Caritas Ruyigi, Caritas Burundi et Caritas International 
Belgique. Il vise à renforcer la résilience des communautés rurales des provinces de 
Rutana et Ruyigi au Burundi, qui font face à de nombreux défis économiques, 
politiques, environnementaux et humanitaires. Cette initiative met un accent 
particulier sur les populations les plus vulnérables, notamment les jeunes et les 
femmes, en leur offrant des opportunités pour améliorer leur qualité de vie et atteindre 
leurs aspirations. 
Déployé dans 7 pays (Belgique, Burkina Faso, Burundi, République Démocratique du 
Congo, Éthiopie, Niger et Palestine), COHERENCE adopte une approche triple nexus qui 
relie la cohésion sociale, le développement économique rural et la réduction des 
risques de catastrophes. Cette approche intégrée est capitale pour répondre aux défis 
complexes des communautés rurales et offrir des solutions durables et inclusives. Au 
Burundi, le programme est mis en œuvre dans les diocèses de Rutana et Ruyigi, 
couvrant les communes de Giharo, Mpinga-Kayove et Gisuru et couvre 18 collines. Ses 
bénéficiaires sont principalement des ménages agricoles, des producteurs de 
semences, des micro-entrepreneurs, des associations d’épargne et de crédit et divers 
comités locaux. 
Une évaluation à mi-parcours est prévue au cours de la troisième année pour tirer les 
leçons des résultats obtenus et affiner les interventions futures, afin de maximiser leur 
impact auprès des communautés bénéficiaires.  
 
 

4.2 Objectifs  
 
Cette évaluation se concentre sur deux objectifs principaux. 
 
✓ Le premier objectif est d'utiliser les résultats de l'évaluation pour ajuster les 

pratiques actuelles de mise en œuvre du projet, en veillant à renforcer la 
participation et l'inclusion. Il s'agit en effet d'apprendre de ce qui a été réalisé 
jusqu'ici pour concevoir des interventions encore plus adaptées aux réalités 
locales et aux besoins des communautés. 

 
✓ Le second objectif est de garantir et de renforcer la redevabilité vis-à-vis du 

bailleur de fonds ainsi que des autres parties prenantes externes. C’est une 
opportunité de créer un espace pour un dialogue constructif sur les leçons 
apprises et les ajustements nécessaires. 
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En résumé, cette évaluation à mi-parcours est une opportunité d’apprendre, de 
renforcer les pratiques et d’assurer la redevabilité conformément aux lignes directrices 
de la DGD. Elle combine ainsi l’apprentissage horizontal, recommandé par le comité de 
pilotage en 2023, et l’engagement à améliorer constamment les approches d’inclusion 
et de participation. 
 

4.3 Questions évaluatives  
 
L’évaluation du programme repose sur 2 questions principales, qui visent à analyser 
l’implication des groupes cibles ainsi que l’autonomie et la gouvernance démocratique 
des Organisations à Base Communautaire (OBC). Ces questions sont accompagnées de 
critères de jugement qui permettent d’approfondir l’analyse et d’apporter des 
réponses fondées sur des données pertinentes. 
 
La première question évaluative est formulée comme suit : Dans quelle mesure les 
groupes cibles (ménages agricoles EFICC, membres ASSEC, micro-entreprises et relais 
communautaires) se sentent-ils impliqués et écoutés lors des décisions 
communautaires ? 
Cette question évalue l'impact du programme sur l'inclusion des groupes dans    les 
décisions communautaires. 
 
Pour répondre à cette question, 2 critères de jugement ont été définis : 
 
➢ Pertinence : Il s’agit d’analyser qui, parmi ces groupes, se sent davantage impliqué 

et écouté, et pourquoi. À l’inverse, il est essentiel de comprendre qui se sent moins 
impliqué et d’identifier les raisons de ce manque d’implication. 

 
➢ Efficacité : Ce critère a permis d’examiner quels groupes vulnérables se sentent 

laissés pour compte par le programme et dans quelle mesure. Il s’agit d’analyser les 
éléments des interventions qui ont contribué à renforcer la perception d’inclusion, 
ainsi que ceux qui ont moins bien fonctionné et pourquoi. 

 
La deuxième question évaluative est structurée comme suit : Qu’est-ce qui rend les 
OBC soutenues par le programme inclue les Comités Locaux de Gouvernance 
Participative (CLGP) plus autonomes et démocratiques ? 
 
Cette question s’intéresse à la capacité des OBC à devenir autonomes, à adopter une 
gouvernance démocratique et à assurer une participation inclusive de leurs membres. 
 
Les critères de jugement associés sont les suivants : 
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• Efficacité : Ce critère examine les facteurs de succès qui permettent aux OBC de devenir 
à la fois autonomes et démocratiques. Il analyse ce qui doit encore être renforcé pour 
atteindre cet objectif, tout en s’interrogeant sur la participation et l’inclusion de la 
communauté au sein de ces organisations. La collaboration entre ces différentes 
organisations et leur capacité à partager les responsabilités ont également été 
examinées. L'objectif est de voir s'il existe des synergies entre ces OBC et les leaders 
administratifs locaux. Il s’agit également d'évaluer dans quelle mesure les cadres de 
concertation au niveau des collines ont contribué à améliorer la qualité des services 
offerts à la communauté. 

• Durabilité : I ’analyse de ce critère permet d’explorer les différences d’autonomie et de 
nature démocratique entre les différents types d’organisations communautaires, en 
cherchant à comprendre pourquoi certaines organisations sont plus autonomes que 
d’autres. 

 
 

NB : Une attention particulière a été portée à la thématique transversale du genre tout au 
long de cette évaluation.  

 
4.4 Méthodologie et limitation 

 
L'évaluation a adopté une approche hybride combinant évaluation externe, auto-
évaluation et évaluation par pairs pour favoriser un véritable apprentissage. Au Burundi, 
l’équipe d’évaluation comprenait une consultante indépendante, épaulée par un 
évaluateur-pair du programme COHERENCE au Burkina Faso, offrant une perspective 
diversifiée et complémentaire. 
La démarche a commencé par une revue approfondie de tous les documents fournis par 
Caritas Belgique, analysés en fonction des objectifs d’évaluation et du cadre logique du 
programme. Une mission sur le terrain s’est ensuite déroulée dans la province de Rutana 
du 14 au 18 octobre 2024, en collaboration avec ODECO Caritas, le partenaire local. Lors de 
cette visite, des entretiens ont été menés avec les autorités locales, le personnel d’ODECO. 
Des discussions de groupe ont eu lieu avec les OBC (ASSEC, GGF, CCRRC et les relais 
communautaires). Les objectifs de ces entretiens étaient non seulement de comprendre 
les changements imprévus, qu’ils soient positifs ou négatifs, mais aussi d’assurer une 
participation active des partenaires locaux au processus d’évaluation. 
 
Le tableau qui suit récapitule le nombre d’entretiens menés : 
Entretiens individuels réalisés 

N° Personnes rencontrées 

1 Conseiller communal Giharo 

2 Secrétaire de la Croix Rouge, Commune Giharo 

3 Conseiller chargé des Questions Economiques Commune Mpinga 

4 Secrétaire exécutif Commune Mpinga 

FGs réalisés 



 

8 

N° Groupes rencontrés 

1 Relais communautaires Colline Musenyi , commune Giharo 

2 CCRRC et GGF colline Musenyi, Commune Giharo 

3 EFFIC, Entrepreneurs Commune Giharo 

4 ASSEC colline Musenyi , commune Giharo 

5 CCRRC et GGF colline  Ngara et Rutoke , commune Mpinga 

6 Relais communautaire colline Rutoke , commune Mpinga 

8 ASSEC colline Rutoke, commune Mpinga 

9 Micro-entrepreneurs Commune Mpinga 

10 Ménages EFFIC colline Muganza  commune Mpinga 

 

Réalisations visitées 

N° Réalisations  

1 Production des bio pesticides commune Giharo 

2 Production du pain, commune Giharo 

3 Fabrication des foyers Améliorés commune Mpinga 

4 Ménage EFFIC commune Mpinga 

 

 
Pour compléter le processus, un atelier participatif de 2 jours a été organisé à Gitega, 
réunissant l'équipe d’évaluation, le personnel du programme et les partenaires locaux. 
Cette rencontre a permis d’examiner collectivement les résultats, de confronter différentes 
perspectives et de prioriser des recommandations concrètes pour orienter les 
améliorations futures. Enfin, le rapport final a été rédigé de manière à refléter fidèlement 
les observations sur le terrain et à proposer des recommandations pragmatiques et utiles 
pour renforcer les actions du programme COHERENCE. 
 
 
Limites de l’évaluation 
Comme toute évaluation de terrain, cette démarche a rencontré certaines limites : 
• Les zones d’intervention sont souvent difficiles d’accès en raison de routes en mauvais 

état, rallongeant les temps de déplacement. 
• La saison des pluies a également imposé son rythme, obligeant à adapter les entretiens 

aux conditions météorologiques, surtout dans les collines les plus reculées. 
• Le temps sur le terrain étant restreint (4 jours), l’évaluation a dû se concentrer sur la 

province de Rutana. Néanmoins, l’atelier à Gitega a permis de confronter les résultats 
obtenus avec ceux de l’équipe de SOPRAD à Ruyigi, élargissant ainsi la portée de 
l’analyse. 

• Enfin, certains partenaires, en particulier les producteurs agricoles (EFFIC), ont eu des 
difficultés à différencier les effets spécifiques du programme COHERENCE de ceux des 
programmes précédents dans les mêmes zones, ce qui a parfois brouillé la perception 
des changements. 
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Ces limites ont été prises en compte dans l’analyse et interprétation des résultats. De plus,  
des efforts ont été faits pour que l’évaluation reste aussi exhaustive et fiable que possible, 
malgré les contraintes. 
 

5. Réponses à la question évaluative 1 

QE 1 : Dans quelle mesure les groupes cibles participant au programme se sentent-ils plus 

impliqués et écoutés lorsque des décisions sont prises concernant la vie de leur 

communauté ?   

5. 1. Critères de jugement 1 : Pertinence 

QE 1.1 Qui se sent plus impliqué et écouté et pourquoi ? Qui se sent moins impliqué et 

pourquoi ? 

Au niveau des groupes ASSEC 

Les femmes semblent être les plus impliquées et écoutées dans les ASSEC. Les formations 

et l’appui du programme COHERENCE leur permettent de développer des compétences en 

gestion financière et d’investir dans des projets ayant un impact direct sur leurs familles. 

Les femmes, dans les ASSEC, voient leur contribution non seulement reconnue mais 

également valorisée, ce qui renforce leur place et leur rôle au sein de ces associations. Elles 

apportent des investissements tangibles au bien-être familial et au développement 

communautaire, en utilisant les gains des activités d’épargne pour améliorer les conditions 

de vie de leur foyer, ce qui est particulièrement apprécié par les autres membres. Cette 

reconnaissance sociale agit comme un moteur de motivation, poussant les femmes à 

s’impliquer davantage dans les projets et les discussions autour des décisions collectives. 

La culture d’entraide, promue dans les ASSEC, les aide aussi à s’intégrer pleinement dans 

le processus décisionnel, renforçant leur engagement et leur sentiment d'inclusion. Cette 

culture permet aux femmes de se sentir non seulement intégrées mais également 

soutenues par leurs pairs, ce qui leur donne la confiance nécessaire pour exprimer leurs 

idées et participer activement à la vie de leur OBC. De plus, les formations dispensées dans 

le cadre du programme leur offrent des compétences précieuses en gestion financière et 

organisationnelle, renforçant leur autonomie et leur capacité à contribuer aux discussions 

stratégiques de leur ASSEC.  

Un point important qu’il sied de noter est le degré de leadership au niveau des ASSEC. En 
effet, Bien que les femmes soient majoritaires dans les ASSEC et jouent un rôle 
fondamental dans les activités d’épargne et de crédit, leur accès aux postes de leadership 
reste limité. En effet, même si l’élection des organes est démocratique et qu’il n’y a pas de 
critère qui élimine les femmes, la culture fait que les femmes préfèrent l’homme à la 
femme malgré la majorité de cette dernière.  
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Cette répartition des rôles, où les femmes se retrouvent fréquemment dans des positions 

de secrétaire ou de comptable, tandis que la présidence est majoritairement confiée aux 

hommes, reflète des normes de genre profondément ancrées qui continuent de structurer 

les responsabilités et le pouvoir décisionnel au sein des organisations communautaires en 

l’occurrence les ASSEC pour le cas présent. 

Le fait que les femmes soient cantonnées à des rôles administratifs, bien qu’essentiels, peut 

s’expliquer par des perceptions traditionnelles qui attribuent aux femmes des 

compétences en organisation et en gestion minutieuse, mais qui hésitent à leur accorder 

une autorité totale dans les prises de décision. Cette situation est souvent justifiée par des 

normes culturelles qui considèrent le leadership masculin comme plus légitime ou plus 

naturel, limitant ainsi l’opportunité pour les femmes d’exercer un pouvoir plus direct. 

Cette répartition genrée des rôles peut également affecter la dynamique de l’ASSEC elle-

même. Les décisions finales, prises par des présidents masculins, peuvent parfois négliger 

des aspects qui touchent particulièrement les femmes comme les initiatives visant à 

renforcer le bien-être familial ou l’octroi des crédits dédiés aux besoins domestiques. La 

présence accrue des femmes dans des postes décisionnels pourrait apporter une 

perspective plus inclusive, sensible aux enjeux du quotidien auxquels elles font face. 

Pour remédier à cette situation, des actions visant à encourager le leadership féminin dans 

les ASSEC sont essentielles. Des formations spécifiques, axées sur le développement des 

compétences en leadership et en gestion de groupe, permettraient aux femmes de 

renforcer leur confiance en elles et d’aspirer à des rôles de présidence. Il serait également 

bénéfique de sensibiliser les membres masculins aux bénéfices d’un leadership partagé, 

afin de transformer progressivement les mentalités et de créer un environnement 

favorable à une plus grande égalité des sexes dans la gouvernance des ASSEC. Cela 

contribuerait non seulement à leur autonomisation mais aussi à l’évolution des relations 

de genre au sein des communautés, en offrant aux générations futures des modèles de 

leadership féminin. 

Les jeunes, bien qu'intégrés dans certaines ASSEC, rencontrent parfois des restrictions liées 

à l’âge dans certains groupes, ce qui limite leur participation. Cependant, les associations 

ouvertes aux jeunes leur offrent une opportunité d'acquérir des compétences financières 

précieuses, renforçant leur sentiment de responsabilité et d'appartenance. 

Les personnes handicapées, en revanche, se sentent souvent marginalisées. Elles sont peu 

nombreuses dans les ASSEC en raison de leur incapacité à cotiser régulièrement, ce qui les 

empêche de participer pleinement aux activités. De plus, leur situation de vulnérabilité 

limite leur intégration dans les activités de crédit et d’épargne, car elles n’ont pas toujours 

les ressources nécessaires pour rembourser les crédits contractés. 
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L’approche participative des ASSEC, où chaque membre est encouragé à partager ses idées 

et à contribuer aux décisions, renforce globalement le sentiment d’implication. Cependant, 

des limites subsistent : les personnes en situation de handicap et certains hommes moins 

investis dans le bien-être familial peuvent se sentir moins écoutés. Les mécanismes de 

concertation mis en place, comme les réunions régulières et la présence d’animateurs, 

permettent cependant d’inclure un large éventail de voix, contribuant ainsi à une prise de 

décision plus inclusive. 

En somme, les femmes et les membres actifs dans les ASSEC se sentent particulièrement 

impliqués et écoutés, en grande partie grâce à leur rôle direct dans le développement 

familial et communautaire. Les formations et l'encadrement offerts par le programme 

COHERENCE sont des facteurs clés de cette implication renforcée, bien qu’il reste des 

efforts à faire pour inclure davantage les personnes handicapées et certains jeunes, afin de 

favoriser une inclusion encore plus complète. 

Au niveau des GGF et les CCRRC 

Les membres des CCRC et GGF, en particulier ceux ayant reçu des formations, expriment 

un fort sentiment d'implication et d’écoute dans le cadre de leurs activités 

communautaires. Cette implication s’explique en grande partie par le soutien et la 

reconnaissance qu’ils reçoivent de l'administration locale. Les autorités collinaires non 

seulement soutiennent les sensibilisations, mais participent également activement en 

convoquant la population pour appuyer les activités de préservation environnementale 

comme la plantation d'arbres et la lutte contre l’érosion. Ce soutien administratif, associé 

aux résultats concrets de leurs actions (par exemple la réhabilitation des pistes locales), 

renforce leur sentiment de pertinence et de contribution positive dans la communauté. Un 

exemple marquant de ce soutien est visible dans les initiatives environnementales : des 

arbres ont été plantés sur les collines grâce au projet et l'administration au niveau des dits 

collines a activement aidé à leur entretien lors des activités communautaires. 

Au niveau du GGF, ce sont les femmes et les jeunes qui se sentent les plus impliqués en 

raison de leur implication active dans des activités essentielles comme le tressage des 

paniers, le remplissage et l’arrosage des plants. Signalons que ce genre d’activité suscite 

moins d’engouement par les hommes car perçues comme moins rémunératrices. Cette 

répartition des tâches au sein du GGF permet aux femmes et aux jeunes de bénéficier d’une 

plus grande visibilité et d’un sentiment de responsabilité accru dans les initiatives du 

programme. 

Ainsi, pour les femmes, en particulier, l’implication dans les activités des GGF marque une 

avancée significative dans les relations de genre. Historiquement, des tabous culturels 

limitaient leur participation dans des domaines comme l’apiculture et la gestion des ruches. 

Cependant, le programme COHERENCE a contribué à réduire ces obstacles grâce à des 

formations inclusives et une sensibilisation accrue, permettant aux femmes de s’investir 
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dans des activités autrefois réservées aux hommes. Leur intégration croissante dans la 

gestion des ruches et la plantation d’arbres leur offre non seulement de nouvelles 

opportunités économiques, mais aussi une reconnaissance accrue de leur rôle dans le 

développement communautaire. La mixité dans les comités (ex des CCRC où l’on trouve 5 

femmes pour 8 hommes) et la présence de femmes à la présidence dans certaines 

associations GGF, témoignent de cette évolution positive vers une participation égalitaire. 

Cependant, certaines limites persistent. Dans le cas des CCRC, le leadership des femmes 

reste restreint en raison de leur faible représentation dans les postes de responsabilité au 

sein des communautés locales. En effet, les membres des CCRC sont souvent choisis en 

fonction de leur rôle communautaire, comme celui de chef de colline, une position 

rarement occupée par des femmes. Cela réduit leurs opportunités d’être pleinement 

impliquées dans les décisions stratégiques, même si leur engagement au niveau des 

activités de terrain est incontestable. 

De même, bien que les femmes soient majoritaires au sein de certaines associations 

comme le GGF de Giharo, intitulé "Mukenyezi terigiti" (femme plante les arbres), elles ne 

détiennent pas nécessairement les postes de leadership. Par exemple, dans cette 

association de 56 membres, dont 49 femmes, le président est un homme. Cette dynamique 

de genre, où les hommes occupent souvent les positions de commandement malgré une 

forte représentation féminine, illustre un équilibre de pouvoir traditionnel qui persiste au 

sein des communautés, limitant la capacité des femmes à assumer un leadership 

décisionnel complet. 

Les non-bénéficiaires directs du programme, en particulier les hommes, se sentent 

globalement moins impliqués. En effet, beaucoup d’hommes étant engagés dans des 

activités perçues comme plus rentables, ils sont moins investis dans les initiatives 

communautaires du programme.  

D’un autre regard, certains membres se sentent moins écoutés. Par exemple, bien qu'ils 

reçoivent des formations régulières, les membres ont signalé qu'ils n'ont pas toujours la 

possibilité de choisir les thèmes abordés, ce qui peut affecter leur sentiment d’implication 

dans le processus d'apprentissage.  

De manière générale, nous pouvons dire que les groupes cibles les plus impliqués et 

écoutés dans le cadre du programme sont les membres actifs des CCRC et GGF, en 

particulier ceux qui bénéficient d’un soutien direct de l'administration locale et 

d'opportunités de prise de décision. Les femmes, grâce à une dynamique de genre en 

évolution, se sentent également de plus en plus valorisées et impliquées.  
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Au niveau des relais communautaires 

Le programme COHERENCE s’appuie sur un certain nombre de relais communautaires 
dont : 

Agents villageois 

Les agents villageois, chargés d’encadrer les ASSEC, jouent un rôle essentiel dans la 
diffusion de l'information et le suivi des activités des ASSEC. Grâce à leur position, ils 
assurent la communication entre les membres des ASSEC et les responsables de projet en 
transmettant des rapports réguliers. Avant leur nomination, certains agents villageois 
étaient des agriculteurs ordinaires sans fonction de leadership dans la communauté. 
Cependant, leur nouvelle responsabilité leur a apporté une reconnaissance accrue au sein 
de leur localité. Ils se sentent écoutés et valorisés, ce qui renforce leur engagement et leur 
motivation. 

Paysans relais 

Les paysans relais, qui encadrent les ménages participant au modèle d’Exploitation 
Familiale Intégrée et Compétitive Continue (EFFIC), sont également des acteurs clés dans 
la mise en œuvre des pratiques agricoles modernes. Cependant, leur sentiment 
d’implication est mitigé. Bien qu’ils soient responsables de la diffusion de pratiques 
agricoles améliorées, certains paysans relais expriment des frustrations liées à l'exclusion 
de leurs besoins spécifiques dans les priorités du programme. Par exemple, bien qu’ils aient 
demandé l’introduction de semences adaptées et de gros bétail pour l’élevage, ces 
demandes n’ont pas été satisfaites, laissant un sentiment d'exclusion. De plus, certains 
estiment que le programme bénéficie de manière disproportionnée aux bénéficiaires du 
précédent projet IDEFI, ce qui crée des tensions et réduit leur motivation. Ce constat révèle 
que, bien que le programme s'efforce d'inclure les relais communautaires, il pourrait 
améliorer son approche en consultant plus régulièrement ces relais sur leurs besoins et 
priorités. Un processus de rétroaction plus participatif permettrait de mieux aligner les 
actions du programme avec les attentes locales et d’améliorer la satisfaction des 
participants. 

Moniteurs agricoles 

Les moniteurs agricoles encadrent les paysans relais et assurent parfois un suivi direct 
auprès des ménages. Leur rôle va au-delà de la simple transmission des techniques 
agricoles ; ils contribuent également à instaurer de nouvelles normes de pratique dans la 
communauté en sensibilisant les ménages à l’importance de techniques modernes. En 
rédigeant des rapports destinés aux autorités paroissiales, les moniteurs assurent un retour 
d'information systématique, renforçant ainsi leur perception d’être écoutés et soutenus 
dans leurs missions.  
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Points focaux collinaires et paroissiaux de la Commission Diocésaine Justice et Paix 
(CDJP) 

Les points focaux de la CDJP, actifs sur les questions de justice et de paix, jouent un rôle 
important dans la résolution pacifique des conflits. Ils apportent une contribution 
substantielle en aidant la communauté à résoudre les différends au niveau local, sans 
passer par les structures judiciaires officielles. Leur rôle les place comme des piliers de 
cohésion sociale, et ils sont très respectés dans leur rôle de médiateurs. Les membres de la 
CDJP se sentent particulièrement écoutés et valorisés, car leur mission de justice et de paix 
est essentielle pour le bien-être communautaire, et leur rôle dans le programme 
COHERENCE a amplifié leur crédibilité et leur influence. Cela dit, le programme pourrait 
mieux soutenir ces points focaux en leur offrant des formations spécifiques pour renforcer 
leurs compétences en résolution de conflits, afin de consolider la stabilité et la cohésion 
sociale dans la région. 

La reconnaissance du rôle de la CJP par les autorités collinaires renforce le sentiment d’être 
écouté de ses membres. En soutenant leur travail de médiation et de résolution pacifique 
des conflits, les autorités démontrent leur confiance en la commission. Cela permet à ses 
membres d'agir avec assurance et de promouvoir des solutions basées sur le dialogue. Ce 
soutien légitime et valorise leur travail, ce qui les incite à poursuivre leurs efforts pour 
maintenir l'harmonie sociale. 

De manière globale, parmi les membres des OBC ? qui se sent plus impliqué et écouté, et 
pourquoi ? 

• Femmes dans les ASSEC : Les femmes sont plus impliquées dans les ASSEC, notamment 
en raison de leur rôle clé dans le bien-être familial et de leur capacité à investir 
directement dans des projets ayant un impact sur leur famille. Leurs contributions et 
investissements sont reconnus et valorisés, ce qui renforce leur sentiment 
d’appartenance et leur voix dans les décisions. 

• Jeunes dans certaines ASSEC : Bien qu'ils puissent participer dans certains groupes, les 
jeunes se sentent parfois limités par des critères d'âge. Cependant, là où leur inclusion 
est possible, leur apprentissage de la gestion financière et leur sentiment de 
responsabilité augmentent. 

• Personnes impliquées dans les CCRC et GGF : Les membres de ces groupes expriment 
un fort sentiment d’implication grâce aux formations et au soutien de l’administration 
locale, en particulier dans des activités concrètes comme la préservation de 
l’environnement (plantation d'arbres, lutte contre l’érosion). 

• Agents villageois et relais communautaires : Ces membres, ayant reçu des 
responsabilités pour encadrer les ASSEC et transmettre l’information, ressentent une 
forte reconnaissance au sein de leur communauté, ce qui renforce leur engagement. 
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Qui se sent moins impliqué et pourquoi ? 

• Personnes handicapées : leur inclusion est souvent limitée en raison de leur difficulté 
à cotiser régulièrement, ce qui réduit leur implication et les exclut des activités de crédit 
et d’épargne. 

• Personnes âgées : Les limitations physiques et le manque de revenus stables 
empêchent souvent les personnes âgées de participer activement, ce qui contribue à 
un sentiment d’exclusion. 

• Membres sans ressources financières suffisantes : Les plus pauvres, ne pouvant pas 
adhérer aux ASSEC faute de moyens, se sentent souvent mis à l’écart. 

5.2 Critères de jugement 2 : Efficacité 

Questions évaluatives 

Quels sont les groupes vulnérables des communautés ciblées qui ont été ou se sentent 

laissés pour compte par le programme et dans quelle mesure ?   

Bien que le programme ait été conçu pour promouvoir l'inclusion et renforcer la 
participation de l'ensemble de la communauté, en valorisant notamment les personnes 
rencontrant des difficultés en leur permettant de s'impliquer dans des activités comme la 
mise en place de pépinières, activités qui ne nécessitent pas de cotisations financières, mais 
seulement de la volonté et des efforts, certains membres ressentent malgré tout un 
sentiment de mise à l'écart. En effet, malgré une approche inclusive et l'absence de 
discrimination au sein du programme, certaines catégories de personnes (les personnes 
âgées, les personnes en situation de handicap, les plus démunis) se heurtent encore à des 
obstacles socio-économiques qui limitent leur implication.  

• Personnes handicapées : Ces personnes rencontrent des obstacles majeurs pour 
intégrer les différentes OBC. Au niveau des ASSEC par exemple, leur incapacité à cotiser 
régulièrement ou à rembourser des crédits les marginalise et limite leur inclusion. Elles 
se sentent souvent exclues des processus de décision et ne bénéficient pas pleinement 
des ressources communautaires ou du soutien technique. 

• Personnes âgées : Les personnes âgées, qui ne peuvent pas participer activement aux 
activités agricoles ou générer un revenu stable, éprouvent des difficultés à s’impliquer 
dans les initiatives communautaires. Leurs préoccupations ne sont pas toujours 
considérées, et elles sont souvent exclues en raison de leur capacité physique limitée 
et de la perception que leur contribution est moindre. 

• Jeunes et membres sans ressources suffisantes : Certains jeunes sont exclus en raison 
des critères d’âge minimum imposés, limitant leur participation. Les personnes les plus 
démunis, peinent à bénéficier des interventions en raison de leur manque de capital 
pour investir ou se développer. Cette exclusion accentue leur sentiment d'être 
marginalisés et non soutenus par le programme. 

• Les plus pauvres : Bien qu'il n'y ait pas de critères exclusifs, l'adhésion aux ASSEC repose 
sur la capacité de cotiser régulièrement. Ceux qui n'ont pas les moyens de constituer 
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une épargne sont désavantagés et n'adhèrent pas, créant ainsi un sentiment 
d'exclusion économique. Ce groupe se voit privé de l’accès aux services d’épargne et 
de crédit, limitant leur capacité à investir dans des activités génératrices de revenus.  

Quels (éléments des) interventions et méthodologies ont contribué positivement aux 

perceptions de l'inclusion et comment ?  

• Sensibilisations publiques et ouvertes à tous : Le programme a utilisé des canaux de 
communication diversifiés, comme les églises et les réunions avec les autorités locales, 
permettant à l’ensemble de la communauté de se sentir concerné et d’accéder aux 
informations. 

• Approche non discriminatoire des ASSEC : Les structures d’ASSEC encouragent la 
participation des femmes et des jeunes en priorisant les personnes ayant la capacité de 
travailler. La diversité de genre dans les comités des ASSEC (incluant hommes et 
femmes) favorise une dynamique de genre positive. 

• Formations techniques : L'introduction de formations sur des techniques agricoles 
modernes, la gestion d'épargne et l’amélioration des foyers ont offert aux participants 
des compétences concrètes. La possibilité d’apprendre de nouvelles pratiques, comme 
le compostage et l’apiculture, favorise l’intégration des participants et leur sentiment 
d’utilité. 

• Mobilisation et inclusion dans la prise de décision : L’inclusion des bénéficiaires dans 
la prise de décision a renforcé leur sentiment d'appartenance. Les comités, composés 
de femmes et d’hommes, favorisent les échanges démocratiques et contribuent à créer 
un environnement dans lequel chacun peut exprimer son opinion. 

• L’encadrement à proximité par les agents villageois : les animateurs jouent un rôle 
essentiel en offrant des conseils et une orientation continue, ce qui soutient l’inclusion 
et le sentiment de sécurité au sein des groupes. Certains groupes ASSEC qui existaient 
avant la mise en place du programme sollicitent fréquemment un accompagnement 
pour améliorer leurs activités d’épargne, ayant constaté que les groupes créés dans le 
cadre du programme COHERENCE prospèrent et réalisent des bénéfices grâce à la 
nouvelle approche de ne pas tout partager à la fin du cycle. 

• Soutien des autorités locales : l’implication des leaders locaux, comme les élus 
collinaires, aide à mobiliser la population et à coordonner les initiatives. Les autorités 
jouent également un rôle clé en renforçant la crédibilité des interventions et en 
facilitant l’organisation des activités. 

Initiatives communautaires : La participation active dans des initiatives communautaires, 

comme les activités de plantation d’arbres et les projets d’épargne, a renforcé les liens 

entre les membres. Le fait de s'entraider, de se soutenir en cas de maladie ou de 

problèmes financiers, a créé un sentiment fort de solidarité et d’inclusion dans la 

communauté. Par ailleurs, les membres des mêmes groupes s'entraident également dans 

les travaux agricoles. Le membre qui reçoit de l'aide ne paie qu'une petite somme 

symbolique et s'engage à son tour à aider les autres. 
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Quels éléments d’interventions ont moins contribué et pourquoi ? 

• Critères restrictifs de sélection dans les projets agricoles et les ASSEC : bien que les 
initiatives du programme soient ouvertes à tous, les exigences minimales (superficie 
de terre, capacité de cotisation régulière) pour bénéficier des services limitent la 
participation des plus pauvres et de certains membres de la communauté. Cela crée 
une disparité d'accès pour ceux qui ne remplissent pas ces conditions. 

• Manque de matériel et de ressources : l’absence de soutien du projet pour équiper 
les nouveaux groupes ASSEC (crées après le quota des 10 ASSEC par colline) pose un 
problème. Sans ce matériel de départ, ces groupes, qui n'ont pas les moyens de 
l'acheter eux-mêmes, se retrouvent bloqués et peinent à lancer leurs activités. 

• Capacité du projet à répondre aux besoins exprimés lors des consultations des 
communautés : les ménages agricoles ont été concertés pour identifier leurs besoins 
réels mais ils ont demandé plus que le programme ne peut satisfaire (ex de gros bétail 
à la place du petit bétail prévu), Bien que le programme ait demandé à la communauté 
de formuler ses besoins, ceux-ci n'ont pas toujours été pris en compte pour certaines 
activités. Par exemple, au lieu de distribuer uniquement des plants de bananiers très 
exigeants en fumure, comme la variété "SOHOKA UNTURE" qui s’est révélée 
contraignante et a même été rejetée par certains habitants, certains membres de la 
communauté auraient préféré recevoir des variétés de légumes ou, à défaut, une 
autre variété de bananiers mieux adaptée à leurs ressources et pratiques agricoles. 

• Limites du capital : Le fait que les membres ne puissent pas cotiser au-delà de 5000 
FBU limite la croissance des ASSEC et freine les ambitions de ceux qui souhaitent 
développer des projets plus importants. Cette restriction a été perçue comme un 
frein à l'inclusion et à l’autonomisation économique des membres les plus actifs. 

• Manque de connexion au marché pour certains entrepreneurs : Certains projets 
entrepreneuriaux, comme l’élevage de lapins ou la fabrication de foyers améliorés, 
rencontrent des difficultés de vente. Le programme n’a pas inclus de plan de 
marketing ou de connexion aux réseaux de vente pour ces produits, limitant ainsi la 
croissance économique de ces micro-entreprises et, par extension, l’autonomie des 
bénéficiaires. 

Facteurs influençant l'engagement communautaire 

• Facteurs positifs : 
o Culture d’entraide : L’esprit de solidarité, renforcé par des pratiques d’entraide agricole 

au sein des OBC, a amélioré le tissu social et favorisé l'engagement communautaire. Les 
membres s’appuient mutuellement pour surmonter les défis, ce qui a consolidé les liens 
communautaires. 

o Appui des projets gouvernementaux : Le programme « ewe Burundi urambaye » et 
d'autres initiatives ont sensibilisé la communauté aux pratiques de gestion des 
ressources naturelles. Cette synergie avec des initiatives gouvernementales a renforcé 
l’adhésion au programme et accru la prise de conscience environnementale. 
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o Impact d'un projet précédent (IDEFI) sur l'engagement de la communauté : Grâce à un 
projet précédent qui avait été mis en place avant l’initiative actuelle, la population de 
certaines zones avait déjà été sensibilisée, car ce projet menait des activités similaires à 
celles du programme COHERENCE. Ainsi, les habitants avaient acquis une 
compréhension et une appréciation de l’importance d’initiatives comme la gestion des 
ressources naturelles, l’épargne communautaire et les pratiques agricoles modernes. 
Cette sensibilisation préalable a permis à la population d’adhérer plus rapidement et 
efficacement aux objectifs et activités du programme COHERENCE, car ils avaient déjà 
conscience des bénéfices que ces actions pouvaient apporter à leur bien-être et au 
développement de leur communauté. 

o Soutien des autorités locales : Les autorités administratives ont soutenu les initiatives 
des OBC, comme la plantation d’arbres. Elles ont également mis à disposition une salle 
temporaire pour les réunions d’un ASSEC qui n'en avait pas, ce qui a été très 
encourageant pour les membres de l'association de savoir qu'ils bénéficient de l'appui 
de l'administration. De plus, certains relais communautaires ont même contribué, en 
tant qu'associations, à la construction d'un hangar communautaire, ce qui témoigne de 
leur véritable motivation et de leur engagement.  

o Structure démocratique des OBC : Le fait que les décisions soient prises 
collectivement, et que chaque membre puisse donner son avis, a renforcé le 
sentiment d'implication. Cela a encouragé une participation active et une gestion 
transparente des projets communautaires. Les femmes, en particulier, ont bénéficié 
de ce cadre inclusif, leur permettant de jouer un rôle plus important dans la gestion 
et la prise de décisions. 

o Soutien aux multiplicateurs de semences : Le projet a apporté un soutien 

considérable aux multiplicateurs de semences, contribuant à améliorer leurs 

rendements et leur autonomie. De plus, ces multiplicateurs deviennent des acteurs 

clés dans le développement agricole local. Par exemple, un bénéficiaire EFI de 

semences de la commune Giharo a témoigné des résultats impressionnants obtenus 

grâce à ce soutien : après avoir reçu seulement 2 kg de semences de maïs, il a réussi 

à récolter 280 kg de maïs, il a également exprimé son intention de diffuser ces 

semences au sein de la communauté. Ce résultat témoigne de l’efficacité des 

semences fournies et des techniques de culture promues par le projet. 

• Facteurs négatifs : 
o Conflits familiaux : le fait de contracter des crédits sans concertation des conjoints a 

parfois entraîné des tensions. Ces situations isolées ont entraîné des tensions familiales, 
créant des obstacles à la participation continue de ces membres. Toutefois, nous avons 
noté de bonnes initiatives de certaines ASSEC qui étudient les projets des membres 
avant l’octroi des crédits et qui s’accompagnent mutuellement. 

o Certains bénéficiaires du projet IDEFI, mis en œuvre par SOPRAD dans le cadre du 
programme PAIOSA d’Enabel, ont ressenti un sentiment d’exclusion qui a freiné leur 
engagement. En effet, le programme COHERENCE leur a précisé qu’ils ne recevraient pas 



 

19 

encore de bétail, mais seulement des formations. Ces bénéficiaires, ayant déjà reçu des 
formations similaires lors du projet IDEFI, ont estimé qu’ils n’avaient pas besoin de ces 
nouvelles sessions de formation et ont donc choisi de ne pas s’engager dans les activités 
proposées par COHERENCE. Par ailleurs, certains ménages agricoles qui n’avaient pas 
bénéficié de bétail dans le cadre d’IDEFI mais en ont reçu via COHERENCE se montrent 
non intéressés à l’encadrement offerts par les agents villageois en insinuant que leur 
succès ne dépendait pas du soutien de ces derniers. 

5.3 Principaux changements et facteurs contributifs 

5.3. 1. Importance des changements par rapport aux objectifs du 

programme 

Le programme COHERENCE a pour objectif de favoriser une société plus solidaire, 
économiquement résiliente et consciente des enjeux environnementaux. Les changements 
observés montrent des avancées significatives vers ces objectifs. 

Cohésion sociale et résolution des conflits 

L'un des changements majeurs concerne la résolution pacifique des conflits. La mise en 
place de structures communautaires comme les points focaux justice et paix a permis de 
traiter les désaccords au niveau local, sans recourir à des dépenses ou interventions 
extérieures. Le taux élevé de résolution des conflits témoigne de l’efficacité de cette 
approche. Les femmes, autrefois sous-représentées, participent activement à ces 
structures, renforçant la cohésion sociale et leur propre rôle dans la communauté. 

Renforcement de la résilience économique 

Le programme est en train d’améliorer la résilience économique des ménages grâce à 
l’épargne, au crédit et aux activités génératrices de revenus. Les ASSEC ont contribué à 
cette transformation. Par exemple, des membres ont utilisé les crédits pour acheter des 
bétails ou des semences, augmentant ainsi leur patrimoine familial et leur stabilité 
économique. La culture de l’épargne et l’accès facilité au crédit témoignent de ce 
changement important dans les pratiques financières des membres.  

Cependant, ces efforts risquent d'être freinés par des facteurs externes qui menacent la 
durabilité des acquis. La hausse des prix, notamment des denrées de première nécessité et 
des intrants agricoles, exerce une pression croissante sur les ménages, réduisant leur 
capacité à épargner et à investir. De plus, le contexte démographique des communautés, 
où les ménages comptent souvent de nombreux enfants, ajoute un fardeau économique. 
La répartition des ressources au sein des familles nombreuses limite la possibilité 
d'accumuler un capital suffisant pour faire face aux imprévus ou investir dans des projets à 
long terme. Ces défis nécessitent des ajustements pour renforcer davantage la résilience 
et la pérennité des résultats du programme. 
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Développement de l’économie rurale et protection de l’environnement 

Les groupes comme les GGF et les EFICC jouent un rôle crucial dans la préservation de 
l'environnement et la gestion durable des ressources. En plantant des arbres, en 
réhabilitant des pistes et en organisant des activités de sensibilisation, ces groupes 
renforcent l’autonomie de la communauté et contribuent à la durabilité de leurs actions. 
Les formations sur la protection environnementale et l’élevage des abeilles ont transformé 
les pratiques locales, réduisant les feux de brousse et favorisant des sources de revenus 
alternatives. 

5.3 2. Preuves des changements observés 

Malgré les résultats positifs, des défis demeurent pour évaluer pleinement les 
changements dans les communautés. 

Cohésion sociale et dynamique de groupe 

Les ASSEC témoignent d'une forte dynamique de groupe et d'entraide. Les membres 
s’entraident en cas de maladie, contribuent aux caisses de solidarité et participent à des 
activités collectives. La division des fonds en fin de cycle permet aux membres d’investir 
dans des actifs durables. Le système de pénalités, les réunions hebdomadaires et les caisses 
de prévoyance renforcent l’implication des membres, qui apprécient l’autonomie offerte 
par ces mécanismes. Par ailleurs, la participation croissante des femmes, notamment dans 
la résolution des conflits, constitue une preuve de leur intégration et de la reconnaissance 
de leur leadership. 

Protection de l’environnement et prévention des risques 

Les activités menées par les GGF montrent une prise de conscience environnementale 
accrue. Les membres organisent des campagnes de reboisement, installent des haies 
antiérosives et participent à des activités communautaires pour entretenir les pistes et 
protéger les terrains contre l’érosion. La plantation d’arbres sur des collines entières est un 
signe tangible de l’évolution vers une gestion durable de l’environnement. Les formations 
en apiculture et les initiatives de sensibilisation ont encouragé de nombreux anciens 
chasseurs à se reconvertir dans l’élevage des abeilles. 

Évolution économique des ménages et sécurité alimentaire 

Le programme a renforcé l’esprit entrepreneurial au sein des communautés en 
introduisant des fonds d'innovation qui ont permis aux bénéficiaires de ces fonds 
d’augmenter leur capacité de production et par conséquent leurs chiffres d’affaires, ce qui 
constitue des revenus supplémentaires pour l’amélioration de leurs conditions de vie. En 
effet, les petits entrepreneurs avec des projets novateurs dans leur communauté ont pu 
agrandir leurs projets (    production de biopesticides, élevage de lapins, boulangerie, 
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fabrication de savons et production de foyers améliorés). Notons également Les micro 
entrepreneurs innovants ont été appuyés en formation pour une bonne gestion 
entrepreneuriale de leurs affaires. Ces activités génèrent non seulement des revenus 
supplémentaires mais créent également des alternatives économiques qui déchargent le 
secteur agricole, tout en renforçant l’autosuffisance alimentaire et la résilience des 
ménages.  

 

Photo coopérative fabricant biopesticide 

Les ASSEC facilitent cet élan entrepreneurial en sécurisant des prêts pour financer ces 
projets et en rendant accessibles les ressources nécessaires. Toutefois, pour maximiser 
l'impact de ces initiatives, il serait avantageux de les aligner plus étroitement avec les 
objectifs du programme, en promouvant des solutions durables et adaptées aux priorités 
locales de développement. 

Un potentiel important réside également dans la capacité de ces initiatives à devenir des 
modèles inspirants pour les jeunes, incitant davantage de membres de la communauté à 
se lancer dans l’entrepreneuriat. Pour renforcer cet effet, le programme pourrait envisager 
d’intégrer des formations spécifiques à l'entrepreneuriat dans ses modules de 
renforcement des capacités, ainsi que de développer un volet jeunesse au sein de 
COHERENCE. Le programme pourrait aussi plaider auprès des micro entrepreneurs 
d’inclure dans leurs plans de développement, des offres de stage ou de formations aux 
jeunes désireux. Ils participeront ainsi à la formation des jeunes et même emploieront 
certains d’entre eux dès que le besoin de personnel se faire sentir. Ce volet pourrait 
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proposer un accompagnement ciblé et encourager les jeunes à créer des entreprises 
locales, participant ainsi au développement économique durable et à la diversification des 
sources de revenus dans la région. 

5.3.1 Contribution du programme COHERENCE aux changements observés 

Le programme COHERENCE a mis en place plusieurs mesures pour soutenir la 
transformation des communautés, en investissant dans des formations, des outils, et des 
méthodes de suivi et de renforcement des capacités. 

Formations et sensibilisation 

Des formations en gestion des conflits, en éducation financière et en pratiques agricoles 
adaptées ont permis aux membres de développer des compétences essentielles. Les 
enseignements sur l’épargne et le crédit dans les ASSEC ont permis d’instaurer une culture 
de gestion responsable des finances. De leur côté, les formations sur la protection 
environnementale ont sensibilisé les communautés aux risques climatiques. Les animations 
régulières de Caritas et les conseils des animateurs permettent aux membres de maintenir 
et d'approfondir leurs connaissances. 

Appui financier et logistique 

Le programme a fourni des kits de matériel, des semences améliorées, des chèvres et des 
ruches aux membres des ASSEC et GGF. Cette dotation a permis aux communautés 
d’accéder à des intrants agricoles de qualité et d’investir dans des projets durables. Les 
financements pour les projets d’entreprenariat ont contribué à diversifier les activités 
économiques, offrant ainsi aux ménages une stabilité économique accrue. Le coaching et 
l’accompagnement dans la création de micro-entreprises permettent aux bénéficiaires de 
renforcer leurs compétences entrepreneuriales. 

Facilitation des réseaux et synergies 

Le programme a facilité la création de réseaux de soutien entre les différents groupes 
communautaires (ASSEC, GGF, EFICC) et les administrations locales, permettant une 
coordination plus efficace. Par exemple, la collaboration entre les GGF et les CCRC pour la 
gestion des ressources forestières a contribué à la synergie entre protection 
environnementale et développement économique. De plus, le programme a permis aux 
membres de partager leurs expériences lors de réunions mensuelles, favorisant ainsi un 
sentiment de cohésion et de solidarité communautaire. 

5.3. 4. Rôle des autres acteurs dans les changements observés 

Les progrès réalisés ont été soutenus par la participation d'autres acteurs, notamment les 
administrations locales, les services techniques et les partenaires internationaux. 
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Les administrations locales et services techniques de l’État 

Les administrations collinaires et les services techniques agricoles jouent un rôle essentiel 
dans la supervision des activités communautaires. Leur soutien, notamment par 
l’organisation de réunions et la mobilisation pour les activités de reboisement, a facilité 
l’adoption des pratiques prônées par le programme COHERENCE. L’implication des leaders 
locaux dans les ASSEC et les GGF renforce la légitimité des initiatives environnementales et 
économiques au sein de la communauté. 

Les acteurs de la société civile 

La Croix-Rouge, l’ONG Help Channel et les associations locales et d’autres organisations 
œuvrant dans la protection de l’environnement ont également contribué à la réussite du 
programme en renforçant la sensibilisation à la gestion des risques environnementaux. Les 
efforts de   ces partenaires ont permis de compléter les interventions du programme en 
matière de réhabilitation des infrastructures communautaires et de gestion des risques de 
catastrophe. 

Les partenaires techniques et financiers 

Les partenaires techniques comme l’ONCCS, l’ISABU et le BPEAE ont joué un rôle clé dans 
l’optimisation des ressources et l’amélioration des capacités des acteurs intervenant dans 
le programme COHERENCE.  

6.  Réponse à la question évaluative 2  
 

QE 2: Qu'est-ce que rend les Organisation à Base Communautaire (OBC) soutenues par 

le programme (les membres ASSEC , GGF, CCRRC et CLGP) plus autonomes et 

démocratiques ? 

6. 1. Critères de jugement 1 : durabilité 

 

QE 2.1 : Quelles sont les différences d'autonomie et de nature démocratique entre les 

différents types d'organisations communautaires ?  

Le concept de durabilité dans le contexte des OBC soutenues par le programme 

COHERENCE implique une analyse approfondie de leur capacité à maintenir leurs activités 

et objectifs de manière autonome tout en respectant des principes démocratiques. 

L'autonomie se mesure par leur indépendance financière, leur gouvernance interne, et leur 

capacité à résister aux influences externes. De plus, l’aspect démocratique de ces 

organisations se révèle par leur structure de décision collective, l'inclusion des membres, 
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et la représentation de divers groupes, notamment les femmes, les jeunes, et les personnes 

en situation de handicap. 

6.1 .1 Analyse des différences d’autonomie entre les OBC 

Les ASSEC  

- Sources de revenus propres et indépendance financière : Les ASSEC sont parmi les OBC 
les plus autonomes en matière de gestion financière, car elles utilisent des fonds 
propres générés par les cotisations régulières des membres. Cette pratique d’épargne 
collective assure une certaine résilience face aux aléas économiques, permettant aux 
membres de répondre à des besoins urgents ou de financer des projets sans dépendre 
d'une aide extérieure. Par exemple, les membres cotisent des montants réguliers, allant 
de 2 000 à 5 000 francs par semaine, ce qui constitue une base financière solide pour 
l'association. Cette indépendance est d’une grande importance car elle offre aux ASSEC 
une flexibilité dans la gestion des crédits et des investissements. Cependant, un défi 
persiste : certains crédits sont utilisés pour des dépenses de consommation au lieu 
d’être investis dans des activités génératrices de revenus. Cette mauvaise orientation 
des fonds peut compromettre la durabilité à long terme. Ainsi, bien que les ASSEC aient 
une base financière robuste, il est essentiel de renforcer la gestion financière pour 
assurer une utilisation productive des crédits. 

- Appropriation et gouvernance démocratique : Les ASSEC sont également exemplaires 
en termes de gouvernance participative. Le règlement intérieur est élaboré par les 
membres eux-mêmes, ce qui crée un fort sentiment de propriété et d’engagement. Les 
décisions, comme l’attribution des crédits ou l’utilisation des fonds, se prennent 
collectivement pendant les réunions, où chacun peut donner son avis. Cette manière 
de faire favorise la transparence et renforce la confiance entre les membres. En plus, le 
registre des opérations financières est soigneusement tenu, ce qui permet de suivre 
clairement les finances de l'association et d’assurer une bonne gestion. 

- Pratiques d’épargne et de gestion des crédits : Les réunions régulières, qui sont un 
aspect essentiel des ASSEC, aident à assurer la durabilité en permettant une gestion 
collective et cohérente des ressources. Lors de ces rencontres, les membres discutent 
des défis qu'ils rencontrent et trouvent ensemble des solutions. Cependant, un des 
principaux problèmes reste la faible adhésion aux institutions financières comme les 
IMF, qui pourraient pourtant offrir des ressources financières supplémentaires pour les 
ASSEC. Cela montre que, même si leur autonomie financière est un point fort, une 
meilleure collaboration avec d'autres institutions financières pourrait encore renforcer 
leur durabilité. 

- Gestion financière stratégique : Les ASSEC progressent aussi dans leur gestion 
financière en adoptant des pratiques plus durables. Par exemple, elles envisagent 
désormais de ne distribuer que les intérêts lors du partage des dividendes, tout en 
conservant le capital dans la caisse. Cette idée vient de l'expérience où, en fin d'année, 
la caisse se retrouve vide après le partage des dividendes, forçant les membres à 
repartir de zéro avec leurs cotisations. Cette situation réduit la capacité des ASSEC à 
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accorder des crédits importants, limitant ainsi la réalisation de projets ambitieux. En 
plus, certains ASSEC ont mis en place un système d'évaluation pour s'assurer que les 
crédits accordés serviront à financer des activités productives et non des dépenses de 
consommation. Ces changements montrent une véritable avancée vers une gestion 
plus stratégique et durable, assurant la continuité et l’efficacité des projets collectifs. 

Les Groupement de Gestion Forestière (GGF) 

- Les GGF démontrent une approche durable en s’appuyant sur des initiatives collectives, 
des partenariats locaux solides, et une ouverture à la communauté. Pour renforcer leur 
résilience financière et leur autonomie, les GGF ont constitué leur propre ASSEC, 
permettant ainsi à leurs membres d’épargner et de contracter des crédits au sein du 
groupe. Cette structure financière contribue à la stabilité économique des GGF en 
facilitant l’accès aux fonds nécessaires pour des projets de développement 
communautaire. 

 
- En collaboration avec les autorités locales, les GGF ont également signé une attestation 

de reconnaissance commune avec l’ambition d’arriver à des conventions avec la 
commune, garantissant leur droit de bénéficier d’une part des revenus générés lors de 
l’exploitation des terres domaniales qu’ils ont reboisées. Ce partenariat incitatif assure 
que les efforts de reboisement entrepris par les GGF sur les terres publiques apportent 
des avantages économiques aux membres, tout en encourageant la préservation à long 
terme des ressources naturelles. 

 

- Les GGF mènent également des activités génératrices de revenus en commun ( la 
gestion de pépinières et l’exploitation de champs communautaires) , offrant ainsi un 
flux de revenus régulier. Leur projet d’apiculture, qui se développe progressivement, 
ajoute une autre dimension économique et écologique à leurs activités, en fournissant 
non seulement du miel à vendre mais aussi en contribuant à la pollinisation et à la 
biodiversité locale. 

 

- Par ailleurs, les GGF adoptent une approche inclusive, accueillant de nouveaux 
membres de la communauté qui souhaitent se joindre à leurs efforts de préservation 
et de développement économique et environnemental. Ils se rencontrent 
régulièrement pour évaluer les progrès, échanger des idées et prendre des décisions 
collectives, renforçant ainsi la cohésion et l’engagement communautaire autour des 
initiatives de gestion forestière. 

En somme, les GGF se distinguent par leur approche intégrée, combinant des pratiques 

financières, des partenariats locaux, des activités écologiques et une dynamique inclusive 

pour renforcer leur durabilité. Ce modèle de gestion collective démontre leur capacité à 

gérer les ressources de manière autonome et stratégique, tout en contribuant à la 



 

26 

sécurité économique de leurs membres, à la cohésion communautaire, et à la protection 

de l’environnement. 

Les Comités de Coordination de Réduction des Risques et de Catastrophes (CCRRC) 

- Reconnaissance officielle : Les CCRRC occupent une place centrale dans la stratégie 
nationale de prévention des risques et de gestion des catastrophes. Cette stratégie, qui 
reconnaît l'importance d'une action décentralisée, exige la participation active des 
autorités locales et provinciales et le développement de mécanismes d’alerte précoce 
au niveau communautaire. Dans ce cadre, les CCRRC bénéficient d'une reconnaissance 
institutionnelle qui renforce leur rôle dans la résilience communautaire. 

 
- Prévention des catastrophes et résilience communautaire : Les CCRRC sont structurés 

pour agir comme un pilier de la résilience face aux catastrophes naturelles, en 
collaboration avec la Croix-Rouge, une ONG de renommée dans la gestion des risques 
et des catastrophes, présente dans toutes les communes du pays. Cette collaboration 
permet aux CCRRC d'accéder aux ressources et au savoir-faire de la Croix-Rouge, 
assurant un encadrement rigoureux et une formation continue de leurs membres, qui 
sont souvent des figures influentes de la communauté. Ensemble, les CCRRC et la Croix-
Rouge organisent des sessions de formation et de sensibilisation pour équiper la 
population avec des compétences essentielles pour réagir face à des crises comme les 
inondations et les glissements de terrain. Cette approche préventive contribue à 
minimiser les pertes et à protéger les communautés vulnérables. 

 

- Prise de décision collective et soutien des autorités locales : Les CCRRC fonctionnent 
de manière démocratique et participative, tenant des réunions régulières pour discuter 
des priorités locales et des besoins en matière de prévention des risques. La 
composition des CCRRC, incluant des figures locales importantes, garantit une 
approche inclusive qui représente divers intérêts communautaires. Le soutien des 
autorités locales et provinciales, qui jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la 
stratégie nationale de gestion des risques, facilite la coordination des actions et l'accès 
aux ressources supplémentaires. Cependant, malgré cette coopération, des défis 
subsistent : l'irrégularité des réunions et le manque de ressources permanentes 
réduisent l'efficacité des CCRRC. Un encadrement technique insuffisant peut également 
limiter l'impact des initiatives, surtout dans les contextes de crises soudaines. 

 

Défis et Perspectives de durabilité :  Bien que les CCRRC bénéficient d'une reconnaissance 
officielle et de l'appui de la Croix-Rouge, leur dépendance aux subventions et au soutien 
logistique demeure une faiblesse qui limite leur autonomie. Contrairement aux ASSEC, les 
CCRRC sont davantage tributaires de ressources externes pour assurer leur 
fonctionnement. Pour améliorer leur durabilité, il est essentiel de renforcer leurs 
ressources locales, d’assurer un encadrement technique continu et d’accroître la fréquence 
des réunions pour maintenir l'engagement des membres.  
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En résumé, les CCRRC jouent un rôle important dans la résilience des communautés en 

s’appuyant sur la reconnaissance institutionnelle, la collaboration avec la Croix-Rouge et 

l’engagement des autorités locales. Pour pérenniser leurs actions, il sera indispensable de 

combler les lacunes en matière de ressources et de renforcer l’autonomie locale dans la 

gestion des risques. 

6.1. 2 Synergies et collaboration entre les OBC 

Les OBC partagent une culture de solidarité et de coopération qui renforce la cohésion 
communautaire et l'impact de leurs actions. Les ASSEC, GGF, CCRRC, CLGP, et CDJP 
s'appuient sur des pratiques collaboratives qui favorisent l’entraide et l’efficacité de leurs 
initiatives. Par exemple, les échanges d’expériences intra-collinaires sont courants parmi 
les ASSEC, permettant aux membres de différents groupes d'apprendre les meilleures 
pratiques en matière de gestion financière et de solidarité communautaire. 

Les GGF, pour leur part, travaillent étroitement avec l’administration locale pour la 
protection de l’environnement, notamment à travers des travaux de reboisement auxquels 
participent également d'autres OBC. Cette collaboration collective dans les projets de 
reforestation démontre un engagement partagé pour la durabilité environnementale, 
renforçant les liens entre les groupes. Par ailleurs, les CCRRC collaborent avec d’autres 
comités pour anticiper et réduire les risques de catastrophes naturelles, maximisant 
l'impact des efforts de sensibilisation et de préparation de chaque organisation. 

Les CDJP animent des sessions au sein des ASSEC, favorisant une prise de conscience sur 
des questions sociales et de justice au sein des groupes d’épargne. Cette initiative 
encourage un renforcement des valeurs communautaires, permettant aux membres de 
discuter de thématiques transversales, telles que la gestion des conflits et la cohésion 
sociale. 

Enfin, il est courant pour les membres de participer à plusieurs groupes à la fois, renforçant 
ainsi les liens et la coordination entre les différentes organisations. Cette multi 
dimensionnalité favorise une connaissance croisée et une intégration des approches entre 
les OBC, permettant d’optimiser les ressources et de diffuser une culture de coopération 
et de résilience collective. En somme, cette synergie entre les OBC contribue à la durabilité 
et à l'autonomie des communautés, consolidant leur capacité à faire face aux défis socio-
économiques et environnementaux. 

Un défi commun à toutes les OBC est la nouvelle législation restrictive de la BRB sur les 
organisations d’épargne et de crédit communautaires, qui complique leur fonctionnement. 
De plus, le manque de synergies formelles et de coordination avec d'autres acteurs entrave 
parfois la réalisation d’objectifs à long terme. 
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6.1.3 Facteurs de durabilité au sein des OBC 
 
Facteurs favorisant l’autonomie durable : 
▪ Formation et éducation financière : les formations continues sur les techniques 

d’épargne, l’apiculture et les pratiques agricoles ont contribué à l’autonomie 
financière des membres. Par exemple, les membres des ASSEC, en plus de développer 
une culture d’épargne, ont appris à contracter et à rembourser des crédits, 
contribuant ainsi à une certaine stabilité économique. 

▪ Support communautaire et réseau de solidarité : Les interventions communautaires 
dans la plantation d’arbres, la construction de foyers améliorés et la gestion des 
ressources forestières encouragent une forme d’autonomie basée sur la coopération 
et la solidarité. Ce réseau permet aux membres de partager des ressources et de 
compenser les faiblesses individuelles par une force collective. 

 
Obstacles à la durabilité et solutions potentielles : 
▪ Faible soutien pour la participation des groupes vulnérables : bien que certaines 

organisations intègrent des jeunes et des femmes, les personnes en situation de 
handicap rencontrent des obstacles pour participer pleinement aux activités, ce qui 
limite leur inclusion dans les processus démocratiques et leur accès aux avantages 
économiques. Une solution pourrait être l’allocation de fonds spécifiques pour 
appuyer les membres vulnérables et leur permettre une intégration effective. 

▪ Dépendance partielle à l’appui externe : certaines OBC demeurent partiellement 
dépendantes du programme pour les intrants agricoles et l’encadrement technique. 
Une recommandation serait de développer des partenariats avec d'autres 
organisations pour réduire cette dépendance en diversifiant les sources de soutien et 
en renforçant les compétences locales. 

 
6.1. 4. Comparaison de l’autonomie et de la démocratie entre les types d’OBC 
 
Les ASSEC, GGF, CCRRC, et CLGP, bien qu’appartenant à une même communauté et 
soutenus par un même programme, présentent des niveaux variables d’autonomie et de 
pratiques démocratiques : 
• ASSEC et GGF : montrent une forte autonomie économique et une structure 

démocratique établie. Les ASSEC, avec leurs caisses de gestion financière diversifiées, 
démontrent une capacité à gérer leurs propres fonds et à soutenir leurs membres en 
temps de crise. Les GGF, de leur côté, incarnent la durabilité écologique à travers des 
pratiques de conservation qui répondent aux besoins spécifiques de leur localité. 

• CCRRC et CLGP : Bien que relativement autonomes, ces organisations sont encore 
dépendantes d’un soutien technique. Cependant, elles ont développé des structures 
démocratiques inclusives où chaque membre a une voix, encourageant ainsi un 
modèle participatif favorable à leur développement futur. 

 
 



 

29 

 
6.1. 5 Conclusion sur la durabilité des OBC 
 
En somme, les OBC soutenues par le programme COHERENCE, bien qu’hétérogènes dans 
leur autonomie et leur nature démocratique, ont toutes démontré des progrès significatifs 
vers une durabilité accrue. Les ASSEC se démarquent par leur modèle d’épargne et de 
crédit, tandis que les GGF montrent une avancée notable dans la préservation de 
l’environnement avec une représentation féminine grandissante. Quant aux CCRRC et 
CLGP, ils bénéficient d’un fort soutien de la part de la communauté locale et jouent un rôle 
essentiel dans la gestion des ressources naturelles et la résilience communautaire. Pour 
garantir la durabilité à long terme, il est essentiel de continuer à renforcer l’autonomie de 
ces organisations et de favoriser des pratiques inclusives et démocratiques qui engagent 
l'ensemble des membres de la communauté. 
 
6.2 Critères de jugement 2 :  l’efficacité 

 
QE 2.1 :  Quels sont les facteurs de succès qui leur permettent de devenir autonomes et 

démocratiques ? 

o Les ASSEC et autres OBC réussissent à être autonomes grâce à leur organisation 
structurée, où chaque membre peut épargner selon ses capacités. Les crédits 
sont accordés en fonction de cette épargne, ce qui encourage une 
responsabilisation financière individuelle. L’autonomie est renforcée par des 
formations reçues, qui les ont dotées de pratiques durables (comme le partage 
d'intérêts plutôt que du capital). 

o Leur fonctionnement démocratique est soutenu par des réunions 
hebdomadaires ou bihebdomadaires, où chaque membre a la possibilité de 
participer aux prises de décision, ainsi que par une transparence financière 
grâce à la tenue de registres. Les comités de direction (président, trésorier, etc.) 
sont élus, ce qui renforce la légitimité des décisions. 
 

QE 2.2 :  Que faut-il renforcer pour atteindre cet objectif ? 
o Il serait pertinent de renforcer les capacités de gestion des ASSEC et des comités 

par des ateliers fréquents sur la gouvernance, les pratiques financières et la 
gestion des crédits pour s’assurer que les membres, notamment les jeunes et 
les femmes, comprennent pleinement leurs rôles. Un encadrement de 
proximité plus fréquent par les animateurs est nécessaire, mais cela implique de 
réduire le nombre d'ASSEC par animateur pour une supervision plus 
personnalisée. 

 
QE 2.3 :  Permettent-ils une large participation et inclusion de la communauté ? 
Comment et dans quelle mesure ? 

o La participation est largement encouragée, car les membres sont issus de 
diverses catégories de la communauté, notamment les jeunes, les femmes et 
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certaines personnes en situation de handicap. Bien que l'inclusion soit promue, 
des barrières persistent pour les personnes handicapées, souvent limitées dans 
leur capacité d’épargne. L’engagement des femmes est particulièrement 
notable, celles-ci investissant les gains au bénéfice de la famille, ce qui renforce 
leur rôle au sein des OBC. 

QE 2.4 :  Comment ces différentes organisations arrivent-elles à collaborer et à partager 
des responsabilités ? 

o Les ASSEC, GGF, CCRRC et autres OBC collaborent de manière active, 
notamment à travers les visites d’échange d’expériences entre collines et le 
cadre de concertation collinaire permettant le partage des meilleures pratiques 
et la diffusion des connaissances. Les responsabilités sont également distribuées 
au sein des groupes, souvent selon les règles du ROI, ce qui favorise la 
répartition des tâches. Cette proximité physique facilite la collaboration, et les 
synergies sont renforcées lors d’activités communes telles que les travaux de 
reboisement ou la prévention des feux de brousse. 

o  
QE 2.5 :  Y a-t-il des synergies entre eux et avec les leaders administratifs en place ? 

o Une synergie s’est développée avec l'administration locale, particulièrement 
dans le cadre des initiatives environnementales. Par exemple, les GGF 
collaborent avec les autorités pour protéger les forêts, et la Croix-Rouge 
soutient les CCRRC dans les efforts de gestion des risques. De plus, certains 
leaders locaux sont membres des ASSEC, ce qui renforce la coordination entre 
les OBC et les autorités. 

 
QE 2.6:  En quoi les cadres de concertation collinaire ont-ils aidé pour améliorer la qualité 
de services fournis à la communauté par les différentes organisations ? 
 

o Les cadres de concertation collinaire fournissent un espace pour le dialogue et 
la planification collective entre les OBC et les leaders locaux. Ils facilitent la 
coordination dans la résolution des problèmes communautaires, comme les 
initiatives de reforestation et la gestion des risques, en assurant que les besoins 
et les priorités de la communauté sont pris en compte. Cependant, la tenue 
irrégulière de ces réunions reste un défi à relever pour garantir une meilleure 
continuité des actions. 

 
Les ASSEC et autres OBC démontrent une organisation démocratique et un fonctionnement 
autonome, soutenus par une synergie entre les différents acteurs et les leaders 
administratifs locaux. Les cadres de concertation collinaire ont renforcé la qualité des 
services en facilitant l’échange d’informations et la résolution collective des défis. 
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7.  Conclusions et recommandations 
 

7.1 Conclusion 
 

L’évaluation à mi-parcours du programme COHERENCE révèle que les interventions ont 
globalement répondu aux besoins des bénéficiaires, notamment en renforçant la résilience 
économique, en promouvant la cohésion sociale et en préservant l’environnement. Dans 
le contexte socio-économique difficile des provinces de Rutana et Ruyigi, le programme se 
distingue par des réalisations remarquables. La diversification des sources de revenus par 
des initiatives entrepreneuriales novatrices – telles que la production de biopesticides, 
l’élevage de lapins et la fabrication de foyers améliorés – a offert aux communautés locales 
des moyens de subsistance alternatifs quoi que la portée de ces initiatives reste limitée. Le 
soutien aux ASSEC a également joué un rôle clé en instaurant une culture de l’épargne et 
en facilitant l’accès au crédit pour des projets communautaires et individuels. Les 
formations dispensées sur la gestion financière, l’environnement, et la prévention des 
risques témoignent de l’adaptabilité du programme aux défis locaux. 
En termes de valeur ajoutée, le programme COHERENCE se distingue par son approche 
participative et inclusive, qui a permis d’impliquer diverses catégories de la communauté, 
notamment les femmes et les jeunes, dans les processus de prise de décision et dans des 
activités génératrices de revenus. Cette approche a non seulement renforcé le sentiment 
d’appartenance des bénéficiaires, mais aussi amélioré la cohésion communautaire en 
encourageant une gouvernance démocratique au sein des OBC. La collaboration avec les 
autorités locales et l’intégration de partenaires externes, comme la Croix-Rouge pour la 
gestion des risques, ont contribué à la pertinence et à l’impact des interventions. 
 
Toutefois, des fragilités subsistent. Les limitations financières des ménages, exacerbées par 
la hausse des prix et la pression démographique notamment la taille des familles, risquent 
de compromettre la durabilité des acquis. De plus, malgré les efforts d’inclusion, certaines 
catégories, comme les personnes handicapées et les ménages les plus pauvres, demeurent 
sous-représentées dans certaines activités du programme, ce qui limite l’impact global de 
l’approche participative. Les contraintes infrastructurelles, comme l’accessibilité des zones 
d’intervention, ainsi que des ressources limitées pour accompagner tous les groupes ciblés, 
constituent des défis logistiques qui peuvent freiner la pleine mise en œuvre des activités. 
 
En somme, le programme COHERENCE s’aligne bien avec ses objectifs initiaux et a 
démontré une grande capacité à répondre aux besoins divers des bénéficiaires. Pour 
maximiser son impact et renforcer sa durabilité, il est essentiel d’adapter certaines 
approches afin de garantir une participation encore plus inclusive. Le programme pourrait 
bénéficier d’une consolidation des structures de gouvernance autonomes au sein des OBC 
et de stratégies supplémentaires pour contrer les effets des facteurs externes et socio-
économiques qui fragilisent ses acquis. 
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7.2 Recommandations 

 
Les recommandations sont issues des conclusions formulées dans le cadre de l’analyse des 

informations issues des entretiens avec les diverses parties prenantes du programme et 

l’atelier de l’évaluation participative. Elles sont tournées vers la suite et l’après-projet, et 

visent notamment à assurer la pérennité des dynamiques portées par le programme, et la 

viabilité des résultats obtenus. Elles sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Recommandations Destinataires 

 Degré d’urgence 

COHERENCE   
(jusqu’à 
2026) 

Après 
Projet 

Court 
terme 

Moyen 
terme 

Long 
terme 

POUR LE RENFORCEMENT DE L’INCLUSION ET DE LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 

Renforcer la participation des 
jeunes et des femmes dans les 
instances de décision des OBC 
en introduisant des modules de 
formation en leadership, pour 
accroître leur rôle dans la 
gestion communautaire 

Équipe de 
mise en 
œuvre, CI.be, 
CDJP 

X X X X  

Élargir l’accès des personnes 
handicapées et des ménages les 
plus pauvres aux activités du 
programme, en développant 
des mécanismes de soutien 
spécifiques, comme des fonds 
d’intégration ou des crédits 
adaptés à leurs capacités 

Équipe de 
mise en 
œuvre, CI.be 

X X X X  

POUR LE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT ENTREPRENEURIAL 

Intégrer un volet 
entrepreneurial pour les jeunes 
dans les formations du 
programme afin d’encourager 
des initiatives économiques 
durables et inspirer des modèles 
pour d’autres membres de la 
communauté.  
 
Inclure des formations en 
gestion d’entreprise et en 

CI.be, 
équipes de 
mise en 
œuvre 
locales 

X X X X  
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Recommandations Destinataires 

 Degré d’urgence 

COHERENCE   
(jusqu’à 
2026) 

Après 
Projet 

Court 
terme 

Moyen 
terme 

Long 
terme 

marketing pour les initiatives 
existantes (ex. : production de 
bio-pesticides, élevage de 
lapins, fabrication de foyers 
améliorés) 

Améliorer la connexion au 
marché des produits des micro-
entrepreneurs en facilitant des 
partenariats avec des réseaux 
de vente locaux et régionaux 
pour renforcer la viabilité 
économique des AGR 

Équipe de 
mise en 
œuvre, CJP 

X X X X  

POUR LE RENFORCEMENT DE 
LA GOUVERNANCE ET DE 
L’AUTONOMIE DES OBC 

      

Encourager une gestion plus 
stratégique des ASSEC, avec 
formation des membres pour 
conserver le capital épargné afin 
de pérenniser le fonds commun.  
 
Mettre en place des 
mécanismes de contrôle pour 
s’assurer que les crédits 
financent des activités 
productives plutôt que des 
dépenses de consommation 

CI.be, équipe 
de mise en 
œuvre 

X X X X  

Développer des partenariats 
entre les ASSEC et des 
institutions financières locales 
(IMF) pour permettre aux 
membres d’accéder à des 
financements supplémentaires 
et renforcer leur autonomie 
financière 

CI.be, 
équipes de 
mise en 
œuvre 

X X X X  

POUR LE RENFORCEMENT DES PRATIQUES ENVIRONNEMENTALES 
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Recommandations Destinataires 

 Degré d’urgence 

COHERENCE   
(jusqu’à 
2026) 

Après 
Projet 

Court 
terme 

Moyen 
terme 

Long 
terme 

Instaurer des campagnes de 
sensibilisation sur la gestion 
durable des ressources pour 
compléter les activités de 
reboisement et les pratiques 
agricoles modernes, en 
collaboration avec les autorités 
locales et les services 
techniques de l’État 

CI.be, 
équipes de 
mise en 
œuvre, 
autorités 
locales 

X X X   

Formaliser la collaboration 
entre les GGF et les autorités 
locales pour assurer un suivi 
régulier des initiatives de 
préservation de 
l’environnement, avec la 
signature de conventions 
clarifiant les responsabilités et 
partageant les bénéfices 
générés 

CI.be, 
autorités 
locales 

X X X X  

POUR L’AMÉLIORATION DE LA 
COORDINATION ET DU SUIVI 

      

Organiser des réunions 
régulières de concertation 
collinaire pour renforcer le 
dialogue entre les OBC, les 
leaders administratifs et les 
communautés. Ces cadres de 
concertation devraient inclure 
des points focaux du projet pour 
évaluer les progrès, discuter des 
défis et partager les expériences 
entre les communes 

Équipe de 
mise en 
œuvre, 
autorités 
locales 

X X X X  

Mettre en place un système de 
suivi-évaluation participatif 
pour les activités des OBC afin 
de mesurer leur impact et de 
permettre des ajustements 

CI.be, équipe 
de mise en 
œuvre, MEAL 

X X X   



 

35 

Recommandations Destinataires 

 Degré d’urgence 

COHERENCE   
(jusqu’à 
2026) 

Après 
Projet 

Court 
terme 

Moyen 
terme 

Long 
terme 

continus visant à maximiser 
l’implication des bénéficiaires 

 

 

8. Annexes 

 

Annexe 1 : Guide d’entretien 

 
Guide d’entretien partenaires d’exécution COHERENCE ( ODECO et SOPRAD) 

1. Quels sont les grands changements avez-vous observé chez vous comme partenaires et chez vos 

bénéficiaires et comment ils sont liés aux interventions du projet :  

Changements dans quel domaine surtout (de 1 à 4, 1= peu de changement, 4 = grand changement) 

– score par domaines 

- Le leadership et notre façon de travailler avec les groupes bénéficiaires selon les approches 
(score :   ) 

- Notre vision et stratégies et capacité d’attirer des ressources financières et des personnes 
de bonne qualité 

- Organisation et planification du travail de façon efficace 
- Le travail avec autres acteurs, le réseautage, notre positionnement comme acteur de 

changement 
- Notre capacité d’analyse du contexte, des données de suivi et d’apprendre 
- Autre ? 

Pour chaque changement 

- Importance du changement (en vue de l’objectif),  

- Contribution de COHERENCE aux changements signalés,  

- Autres acteurs et facteurs extérieurs à COHERENCE qui peuvent également y avoir 

contribué et/ou éventuellement, 

- Autres explications des changements observés, 

- Comment les partenaires veulent intégrer les leçons dans leurs pratiques 

 

 

2. D’après vous quelle est la valeur ajoutée de votre participation au projet COHERENCE : où est-ce que 

l’appui a surtout a eu une valeur ajoutée ? 

➢ 1 = appui à la réflexion stratégique 

➢ 2 = appui à l’exécution 
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➢ 3= transfert de connaissances 

➢ 4 = autres 

➢ 5 = combination 

 

3. Auriez-vous des relations et synergies avec autres acteurs intervenant sur les mêmes thématiques 

ou pour atteinte des objectifs de COHERENCE 

 

4. Quelles mesures sont prises pour garantir que tous les groupes (femmes, jeunes, minorités) sont 

inclus dans le processus décisionnel (se sentent impliquées et écoutées par le programme en ce qui 

concerne la vie de leur communauté) ?  

 

 

5. Qu’est-ce que vous faites (individuellement et comme organisation) pour prendre en compte les avis 

des communautés, les actions spécifiques pour garantir que les voix des communautés soient 

entendues et intégrées dans le programme, les moyens de mesurer le niveau d’autonomie des OBC 

et les facteurs pouvant nuire à leurs efforts d’autonomie ? 

 

6. Quelles sont les principales caractéristiques selon vous qui rendent autonomes les OBC/ quels sont 

les obstacles dans leur cheminement vers plus d’autonomie ?  

 

7.  Quelles compétences ou capacités devraient être renforcées au sein des OBC pour accroître leur 

efficacité et leur autonomie ?  

 

 

8. Quelles synergies ont été observées entre les différents types d'OBC et comment ces synergies ont 

contribué à améliorer l'efficacité de leurs actions et leur impact sur la communauté ?  

 

9. Quels seraient les grands évènements de contexte (politique, sécuritaire, sanitaire, culturel, ect)  qui 

ont marqué la mise en œuvre de COHERENCE ? comment COHERENCE a fait montre  de  flexibilité  

(en quoi oui, en quoi non et quelles étaient les conséquences) pour s’adapter à ce contexte.  

 

 

10. Quelles sont en général les forces et les faiblesses du programme 

 

 

11. Quelles recommandations proposez-vous pour surmonter les difficultés actuelles et les faiblesses 

identifiées dans la mise en œuvre du programme?  Quelles seraient les actions spécifiques à 

recommander au programme COHERENCE pour améliorer la qualité de ses interventions ? 
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Entretiens avec attaché/ambassade et autres acteurs (belges) 

 

1. Introduction de leur politique ou programme pour le Burundi 

 

2. Explication de leur relation avec le programme COHERENCE et/ou Caritas et les BDD (quelle relation, 

quand en contacte, quoi fait ensemble, quels efforts fait pour la synergie) 

 

 

3. Au cas des activités exécutées en synergie ou en complémentarité : comment fait, quels résultats et 

quelle appréciation 

 

4. Appréciation du rôle du programme COHERENCE dans le cadre stratégique commun (les CSC) du 

pays ? 

 

5. Appréciation d’efficacité/résultats du programme COHERENCE (différents niveau) 

 

6. Appréciation des points forts/intéressant/faibles dans les approches et les activités typiques de la 

mise en œuvre ( à la suite de la visite terrain) 

 

 

7. Autres suggestions/ conseils pour la suite 
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39 

GUIDE DE DISCUSSION DE Groupe ( avec des bénéficiaires)  

 

CIBLES 

• Les ménages agricoles EFICC ;  

• Les membres ASSEC issus des ménages agricoles et des communautés ;  

• Les micro-entreprises (issues ou non des ASSEC) ;  

• Les CCRRC ; 

• Les relais communautaires,  

o Les moniteurs agricoles ;  

o Les paysans relais ;  

o Les points-focaux collinaires CDJP et paroissiaux ;  

o Les parajuristes CDJP ;  

o Les membres des comités locaux de gouvernance participative (CLGP)  

• Les groupements de gestion forestière 
 

NB : Pour chaque groupe, on s’entretiendra avec les membres à part et les comités de gestion à part. 

 

Focus de la discussion 

- Leur implication dans la prise de décision concernant la vie de leur communauté, et quels éléments 
des interventions ont influencé leurs perceptions d'inclusion ou d’exclusion ?  

- La collaboration entre les différentes organisations dans le cadre du programme  
- La manière dont ils perçoivent leur propre niveau de participation dans les décisions de leur OBC.  
- Les différences entre les types d'organisation communautaire (ASSEC, GGF, etc.) en termes 

d'autonomie et de démocratie ?  
- Changements et durabilité : niveau individuel, famille, groupement 
- Dynamiques de genre (vérifier empowerment différents dimensions) 
- Changements communauté (preuve d’évolution vers plus de cohésion sociale) 

 

Questions de discussion 

1. Présentation des participants et quelles sont les activités du programme COHERENCE dans lesquelles 
vous étiez impliquer + (très important) implication dans d’autres structure (par ex. de la commune) 
afin de comprendre le réseau des répondants (‘power with’) 
 

 Avec des micro-entreprises (ciblez surtout les femmes): 

• Comment avez -vous commencé l’initiative ? 

• Quels bénéfices et comment vous vous partagez les dividendes ? 

• Changement perçu dans la situation économique des bénéficiaires individuelles au cours du projet 

• Revenu complémentaire et stable ?  

• Approximation de rentabilité /retour sur investissement ?  

• Facteurs qui ont aidés, facteurs contraignants ? 

• Intérêt pour évoluer et comment ? 
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• Effets sur les dynamiques de genre : dans la famille, dans la communauté (identifier les valeurs et 
les croyances qui sont sous-jacents la façon à travailler/les contradictions constatés) 

 

     Avec les ASSEC 

• Comment êtes-vous organisés 

• Évolution du nombre et de la composition des membres 

• Quels bénéfices (pour qui et comment diviser)? 

• Revenu complémentaire et stable ? facteurs qui ont aidé, facteurs contraignants ? 

• Approximation de rentabilité / retour sur investissement ?  

• Satisfaction des membres à l’égard de la prestation de services par la tontine 

• Intérêt pour évoluer et comment ? 

• Quelles mesures sont prises pour assurer que les femmes (& les jeunes), les personnes en situation 
de handicap sont impliquées dans les ASSEC avec une voix au niveau de la prise de décision 

• Participation des femmes et des jeunes et PSH  

• Essayez d’identifier les valeurs et les croyances qui sont sous-jacents la façon de travailler/les 
contradictions constatés 

 

2. Comment percevez-vous le processus décisionnel au sein des OBC avec lesquelles vous collaborez ? 

(démocratie) 

              Niveau de réponse 

➢ Pas du tout libre. Toutes les décisions sont influencées par les partenaires  
➢ Peu libre : Les organisations externes ont un impact significatif sur les choix. 
➢ Moyennement libre : capable de prendre des décisions sans grande influence 

d'organisations externes. Cependant, leur avis peut parfois jouer un rôle dans certaines 
décisions. 

➢ Totalement libre : entièrement libre de prendre des décisions sans aucune influence. 
Toutes les décisions sont basées sur les besoins et les objectifs de l’organisation. 

 

 

3. Quelles sont les catégories de pauvretés que l’on retrouve dans votre communauté. Demander aux 
participants de se situer eux-mêmes dans les catégories de pauvreté 
 

4. Quel est le changement le plus significatif observé par les membres de votre groupe grâce aux 
interventions du projet et pourquoi/ou ( !)  Comprendre les facteurs qui ont contribué au 
changement de comportement à leur niveau et faites une différence entre : 
 

• Facteurs du programme 

• Facteurs internes 

• Facteurs externes 

• Facteurs qui déclenchent un changement 

• Facteurs qui peuvent pérenniser un changement (importance pour durabilité) 

 

5. Dans quelle mesure en tant que  groupes cibles participant au programme vous vous sentez  
impliqués et écoutés lorsque des décisions sont prises concernant la vie de leur communauté ?  Les 
autorités locales et leaders communautaires sont-ils attentifs à vos préoccupations et 
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recommandations (réalisation d’infrastructure, emploi, alimentation, sécurité, besoin d’appuis 
divers,…) ? 
 

 
o 0= pas impliqué dans la prise de décision sur les interventions qui visent le renforcement de notre 

capacités 
o 1= nous sommes consultés sur des activités à exécuter afin de renforcer notre capacité 
o 2 = nous pouvons proposer nous-même des activités pour le renforcement de notre capacité  à financer 

par   le programme;  
o 3= nous décidons nous-même sur comment organiser le renforcement de capacité 

 

 

6. Quels groupes ou individus au sein de votre communauté pensez-vous se sentent particulièrement 
plus impliqués et écoutés ? Quelles en sont les raisons selon vous ?  

 

7. Quels groupes ou individus au sein de votre communauté vous pensez être particulièrement 
vulnérables et se sentent laissés pour compte par le programme ? en quoi cela se manifeste ? qu’est-
ce qu’explique cette situation 
 

 
8. Quelles interventions spécifiques ou approches méthodologiques du programme qui ont  influencé 

positivement le sentiment d'inclusion parmi les membres de la communauté ? Comment cela se 
constate t-il dans votre ménage, communauté ou organisation d’appartenance ? 
 

9. Quels aspects du programme qui n'ont pas réussi à favoriser l'inclusion ? 

 

10. Y aurait-il des changements négatifs observés grâce aux interventions du projet ? en quoi cela se 
manifeste ? qu’est-ce qu’explique cette situation 
 

11. Quelles sont vos suggestions pour l’amélioration de la prise en compte de  l’inclusion  dans le 
programme et votre pleine participation ? 
 

12. Si on les a fait classifier selon les catégories de pauvreté : demander d’après eux  la différence 

d’avant et après.  

 

13. Auriez-vous d’autres aspects à  partager avec nous ? 
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Entretiens autorités locales et service techniques 

 

1. Présentation et comment impliquer dans les activités du programme COHERENCE ? Quel type de partenariat est 
mis en place avec le programme ? Quelles insuffisances et quelles sont vos recommandations dans ce sens ? 
 

2. Quelles sont les actions spécifiques mises en place pour encourager la participation des groupes cibles ? 
 

 

3. Comment définissez-vous le niveau d'autonomie des OBC au sein de la communauté ? Quelles mesures 
soutiennent cette autonomie ?  

 

 

4.  Quelles initiatives ou ressources devraient être renforcées pour soutenir les organisations dans l'atteinte de 
cette autonomie/ démocratie - favorisent-elles une participation large et inclusive de la communauté ? Si c'est 
le cas, comment cela se manifeste-t-il et à quel degré ? 

 

5. En quoi les cadres de concertation collinaire ont-ils contribué à améliorer la qualité des services fournis à la 
communauté par ces organisations, et quels résultats tangibles peuvent en être observés ?  

 

 

6. Comment les différentes organisations communautaires collaborent-elles et partagent-elles les responsabilités, 
et quelles stratégies ont-elles mises en place pour faciliter cette collaboration ?  
 

7.  Y a-t-il des synergies observables avec les leaders administratifs locaux, et comment cela se traduit-il dans la 
pratique ? Sinon, dites-nous pourquoi ? 

 

8. Comment les OBC interagissent-elles avec les autorités locales et les leaders administratifs en place ? Quel 
soutien reçoivent-elles ? 

 

9. A quel niveau évaluez-vous les synergies entre les OBC ? 
➢ Insatisfaisant : Nous n'avons pas observé de synergies significatives entre les OBC. La communication est 

rare et aucun projet commun n'est en cours.  

➢ Satisfaisant :  Existence des interactions avec quelques OBC, mais il reste des améliorations à apporter à 

notre collaboration et au partage d'informations.  

➢ Très Satisfaisant : La collaboration structurelle est en place, avec plusieurs projets conjoints. Cependant, il 

serait bénéfique d'améliorer encore notre communication et nos mécanismes d'évaluation. 

 

10. Que ce qui pourrait rendre les OBC soutenues par le programme plus autonomes et démocratiques (Efficacité, 
facteurs de succès) 
 

11. Quels dispositifs ou formations supplémentaires serait-il utile de mettre en place pour renforcer l’autonomie et 
la démocratie des OBC ? 

 

12. Pourriez-vous nous partager deux ou trois changements au niveau communautaire grâce aux interventions du 
projet 

 

13. Quelles sont en général les forces et les faiblesses du programme 
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14. Quelles suggestions pouvez formuler à l’endroit du programme pour l’atteinte de ses résultats et pour 
rendre durables ses actions? 

 

 

 

Annexe 2 : Matrices atelier d’évaluation participative 
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GROUPE CCRRC ET GGG 

QUESTIONS 

PERTINENCE 

• Qui se sent plus impliqué et écouté et pourquoi ? 

❖ RRC :Le plus impliqué et écouté : administration collinaire et les services techniques de l’Etat affectés sur la colline 

Motif(pourquoi) : parce qu’ils ont la capacité de convoquer une réunion oridinaire et extra ordinaire aux populations et 

ont été élus par la communauté 

❖ GGF : les femmes et les jeunes sont les plus impliqués et écoutés  

Motif : ils s’occupent de différentes activités(tressage des paniers en pseudo-troncs de bananier, remplissage des paniers, 

arrosage) plus que les hommes.  

• Qui se sent moins impliqué et pourquoi ? 

❖ GGF et RRC : les moins impliqués sont les non bénéficiaires direct du programmes en particulier les hommes 

Motif :parcequ’ils n’ont rien bénéficié au profit du projet que ça soit les semences,les chèvres,les materiels,…. Et les 

hommes sont très occupé par d’autres travaux plus rentables 

EFFICACITE 

• Quels sont les groupes vulnérables des communautés ciblées qui ont été ou se sentent laissés pour compte par le programme et dans 

quelle mesure ?   

➢ Les personnes les plus âgées (chefs de ménages) 

• Quels (éléments des) interventions et méthodologies ont contribué positivement aux perceptions de l'inclusion et comment ? 

➢ Remplissage des critères de base définies par le projet (age 18-55,superficie de l’exploitation 0.5ha) 

➢ La volonté d’accepter le changement manifestée par les villageois 

Comment : communiqué et Sensibilisation 

• Quels (éléments d') interventions ont moins contribué et pourquoi ? 

➢ Les critères de base d’inscription 

Parce que ces critères limitaient les uns au profit des autres. 
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Matrice d'évaluation pour l'équipe d'évaluation et l'atelier participative 

Question évaluative 1 

Contexte   

Sources d'information :  

 

Critère de jugement 1 : Fonctionnement démocratique des GGF et RRC 

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

o Qui se sent plus impliqué et écouté 
et pourquoi ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

o Qui se sent moins impliqué et 
pourquoi ? 
 

o RRC :Le plus impliqué et écouté : 
administration collinaire et les 
services techniques de l’Etat 
affectés sur la colline 
Motif(pourquoi) : parce qu’ils ont 
la capacité de convoquer une 
réunion ordinaire et 
extraordinaire aux populations et 
ont été élus par la communauté 
GGF : les femmes et les jeunes 
sont les plus impliqués et écoutés  
Motif : ils s’occupent de 
différentes activités(tressage des 
paniers en pseudo-troncs de 
bananier, remplissage des 
paniers, arrosage) plus que les 
hommes. 

o GGF et RRC : les moins impliqués 
sont les non bénéficiaires direct 
du programme 
Motif :parce qu’ils n’ont rien 
bénéficié au profit du projet que 
ça soit les semences,les 
chèvres,les materiels,…. Et les 

 o Election des membres de comités est 
faite par les membres des RRC et GGF 
eux-mêmes. élection libre 

o L’adhésion à des groupements est 
volontaire 

o Les GGF produisent des plants dans 
les pépinières sans intervention 
d’une autre personne  

o Les comités RRC font des réunions 
communautaires à leur volonté 

o Abandon des adhérents  
o Problème des 

attentistes 
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hommes sont très occupé par 
d’autres travaux plus rentables 
 

Conclusions :  le fonctionnement démocratique est susceptible à l’atteinte des résultats escomptés car  les groupements se sont formés  de façon autonome 

Recommandations :  il faut que les groupements continuent de travailler dans la transparence surtout les leaders, en organisant des réunions d’évaluation une fois tout le 

mois. 

Critère de jugement 2 : Inclusion 

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

o Quels sont les groupes vulnérables 
des communautés ciblées qui ont été 
ou se sentent laissés pour compte 
par le programme et dans quelle 
mesure ?   

 
 
 
 

 
o Quels (éléments des) interventions et 

méthodologies ont contribué 
positivement aux perceptions de 
l'inclusion et comment ? 
 
 
 
 
 
 
 

o Quels (éléments d') interventions ont 
moins contribué et pourquoi ? 
 

o Les personnes (chefs de 
ménages) les plus âgées par 
manque des forces 

 
 
 
 
 
 
 

o Remplissage des critères de base 
définies par le projet (âge 18-
55,superficie de l’exploitation 
0.5ha)+La volonté d’accepter le 
changement manifestée par les 
villageois 
Comment : communiqué dans les 
églises, les invitations à travers 
las chefs collinaires pour la 
Sensibilisation communautaire 
- 

o Les critères de base d’inscription 
Parce que ces critères limitaient 
les uns au profit des autres 

 o Priorité les femmes et les jeunes qui 
ont la force de travailler 

 
 
 
 
 
 

 
 

o Inscription est ouverte à tout le 
monde et tout genre 

o Adhésion des 
bénéficiaires des 
anciens projets sans 
manifestation d’intérêt 
aux techniques 
vulgarisées par le 
programme 
COHERENCE 

 
 

o  
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o   o  o  

Conclusions : il a été constaté que dans les zones où ont œuvré plusieurs projets de développement, les bénéficiaires sont réticents à l’adoption du nouveau programme. 

ils sont toujours attentistes 

Recommandations : Lors du ciblage de la zone d’intervention des projets futurs, il faudra analyser les antécédents projets et leurs réalisations. 

Copier le format pour les critère de jugement suivants et ensuite la deuxième question évaluative  

  

 

QUESTIONS 

PERTINENCE 

• Qui se sent plus impliqué et écouté et pourquoi ?  

• Qui se sent moins impliqué et pourquoi ? 

EFFICACITE 

• Quels sont les groupes vulnérables des communautés ciblées qui ont été ou se sentent laissés pour compte par le programme et dans 

quelle mesure ?   

• Quels (éléments des) interventions et méthodologies ont contribué positivement aux perceptions de l'inclusion et comment ?  

• Quels (éléments d') interventions ont moins contribué et pourquoi ? 

 

Matrice d'évaluation pour l'équipe d'évaluation et l'atelier participative 

Question évaluative 1 
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Contexte   

Sources d'information :  

 

Critère de jugement 1 : Fonctionnement démocratique des ASSEC/ GGF/ CDJP 

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

• Qui se sent plus impliqué et 

écouté et pourquoi ?  

 
 

Les femmes sont plus impliquées que les 
hommes parce que les femmes  sont plus 
disponibles et stables dans les ménages 
que les hommes  alors que la methodologie 
ASSEC  exige une  disponibilité ,la 
ponctualité et la régularité. 
 

 
 

 ⚫ La formation préalable des 
membres sur la gestion et 
fonctionnement du groupe ASSEC 

⚫ La transparence dans les 
opérations: les opérations 
d’épargne,de crédit , caisse  
solidarité et de remboursement se 
font en A.G. 

⚫  
Existence du ROI régissant le 
fonctionnement des ASSEC. 
⚫ Les membres des ASSEC se 

choisissent librement selon leurs 
affinités socio-économiques 

 
 

o Faibles capitaux 
o Certains des membres 

sont analphabètes 
o Certains crédits sont 

orientés dans des fins de 
consommation ce qui 
fait qu’il y ait retard de 
remboursement, 

o Les frais de motivation 
pour les AV sont très 
faibles 

• Qui se sent moins impliqué et 

pourquoi ? 

o  

o Les personnes  âgées    o  

Conclusions : L’adhésion dans les ASSEC est libre et volontaire  et les membres se choisissent par affinité pour  épargner leurs fonds propres. 

                         Les organes sont mis en place par les membres eux même et élaborent un ROI. 

                         

Recommandations : Il faut multiplier le nombre de groupes ASSEC pour atteindre le plus grand nombre des bénéficiaires 

                                     Il faudrait revoir à la hausse la prime des AV 

Critère de jugement 2 : Inclusion 
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Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

• Quels sont les groupes 

vulnérables des communautés 

ciblées qui ont été ou se sentent 

laissés pour compte par le 

programme et dans quelle 

mesure ?   

• Quels (éléments des) 

interventions et méthodologies 

ont contribué positivement aux 

perceptions de l'inclusion et 

comment ?  

• Quels (éléments d') interventions 

ont moins contribué et pourquoi 

? 

 
o  

o Les plus pauvres ne pouvant  pas 
avoir de l’argent à épargner 
n’adhèrent pas aux ASSEC et par 
conséquent  se sentent  
abandonnés 

o La sensibilisation est publique  
o Pas de discrimination de tout 

genre  
o L’adhesion est volontaire 
o Le comité mixte 
 

 o Pas de discrimination car lors 
des sensibilisations personne 
n’est épargnée 

o Le programme ne 
prévoit pas d’appui 
financier aux plus 
pauvres 

Conclusions : Bien que l’approche ASSEC n’exclut personne à adhérer aux groupes  d’épargne et crédit, certaines catégories des personnes se voient elles mêmes ne pas 
avoir de place dans des ASSECs.  

Recommandations:  Dans les projets futurs il serait mieux de prévoir  des actions  en faveur des plus pauvres. 

Copier le format pour les critère de jugement suivants et ensuite la deuxième question évaluative  

  

 

Question évaluative 2 

Critères de jugement  

 L’efficacité :  
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- Quels sont les facteurs de succès qui leur permettent de devenir autonomes et démocratiques ?  

- Que faut-il renforcer pour atteindre cet objectif ?  

- Comment ces différentes organisations arrivent-ils à collaborer et à partager de responsabilités ?  

- Y a-t-il des synergies entre eux et avec les leaders administratifs en place?  

- En quoi les cadres de concertation collinaire  ont-t-il aidé pour améliorer la qualité de services fournis à la communauté par les différentes 

organisations ? 

 

Question évaluative 2 

Contexte   

Sources d'information :  

 

Critère de jugement 1 : EFFICATITE  

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

- Quels sont les facteurs de succès 

qui leur permettent de devenir 

autonomes et démocratiques ?  
 

o Les fonds qu’ils utilisent leurs 
sont propres 

o Le ROI est mis en place par eux 
mêmes 

 o Régularité des réunions  
o Les décisions sont prises en AG 

des membres 
o La tenue du Registre qui fait 

apparaître toutes les opérations 
financières 

 

o Certains crédits 
sont orientés dans 
les dépenses de 
consommation 

o Faible adhésion aux 
IMF 

 

- Que faut-il renforcer pour 

atteindre cet objectif ?  
o  

o Renforcer davantage les 
capacités des membres en 
gestion des ASSEC 

 o Disponibilité des animateurs pour 
l’encadrement de proximité 

o  
o  

o Nombre élevé 
d’ASSEC à 
accompagné par un 
seul animateur  

- Comment ces différentes 

organisations arrivent-elles à 

collaborer et à partager de 

responsabilités ?  

o A travers les visites d’échange 
d’expériences intra collinaires  

o Les responsabilités sont 
partagées entre les membres 
d’une ASSEC en se référant aux 
éléments du ROI   

  Les groupes ASSEC sont proches les uns 
des autres sur la colline ce qui facilite la 
collaboration 

o  La nouvelle loi de 
la BRB sur les 
organisations 
d’épargne et crédit 
à base 
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 communautaires 
est restrictive. 

- Y a-t-il des synergies entre 

eux et avec les leaders 

administratifs en place?  
o  

o Pour le moment pas de synergie 
observé entre les ASSEC 

o Pas de synergie entre les ASSEC 
et les leaders administratifs mais 
plutôt il ya la collaboration 

 o La plupart des leaders 
administratifs  font partie dans les 
groupes ASSEC 

o Culture associative 
peu développée  

- En quoi les cadres de 

concertation collinaire  ont-t-il 

aidé pour améliorer la qualité 

de services fournis à la 

communauté par les différentes 

organisations ? 
o  

o Les A.V et certains membres des 
ASSEC participent dans les 
réunions de concertation 
collinaires 

 o  Les cadres de concertation 
collinaires traitent des questions 
sensibles de la communauté de 
base y compris celles liées aux 
ASSEC 

o Les cadres de 
concertation se 
tiennent rarement 

Conclusions : Brièvement les ASSEC sont des groupes communautaires dans lesquels on y trouve des membres de la communauté avec leur diversité ,ce qui facilite la 
collaboration et la résolution de certaines questions . 

Recommandations : -Pour les futurs projets il serait mieux de réduire le nombre d’ASSEC à encadrer par un animateur pour permettre un encadrement de proximité 
effectif 

                                     - Il faudrait prévoir beaucoup d’ateliers de renforcement de capacités en matière de gestion des Groupes ASSEC en particulier pour les A.V et en 
général pour les membres des Commutés . 

                                    

Critère de jugement 2 : DURABILITE 

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

o  o   o  o  

Conclusions  

Recommandations  

Copier le format pour les critère de jugement suivants et ensuite la deuxième question évaluative  
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Question évaluative 2 

Critères de jugement  

 L’efficacité :  

- Quels sont les facteurs de succès qui leur permettent de devenir autonomes et démocratiques ?  

- Que faut-il renforcer pour atteindre cet objectif ?  

- Comment ces différentes organisations arrivent-ils à collaborer et à partager de responsabilités ?  

- Y a-t-il des synergies entre eux et avec les leaders administratifs en place?  

- En quoi les cadres de concertation collinaire  ont-t-il aidé pour améliorer la qualité de services fournis à la communauté par les différentes 

organisations ? 

 

Question évaluative 1 

Contexte   

Sources d'information :  

 

Critère de jugement 1 : EFFICATITE  

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

o Quels sont les facteurs de succès qui 
leur permettent de devenir 
autonomes et démocratiques ?  

o Que faut-il renforcer pour atteindre 
cet objectif ?  

 

o Adhésion et Election sont libre et 
transparence 

 
o Tenue régulière des réunions sur 

l’appropriation et pérennisation 
des actions +implication de 
l’administration 

 o Appropriation des actions des 
groupements GGF et comités RRC 

 
o Participation de l’administration 

locale+ possession du matériel à 
utiliser dans la mise en œuvre des 
activités 

 

o Négligence des 
membres et 
incompétence des  
leaders 

o Manque de volonté, ils 
attendent les rappels 
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o Comment ces différentes 
organisations arrivent-ils à collaborer 
et à partager de responsabilités ?  
 
 
 
 
 

o Y a-t-il des synergies entre eux et 
avec les leaders administratifs en 
place?  
 
 
 
 
 
 

o En quoi les cadres de concertation 
collinaire  ont-t-il aidé pour améliorer 
la qualité de services fournis à la 
communauté par les différentes 
organisations ? 

o  

o Elles collaborent avant 
l’exécution des activités car elles 
partagent le même matériel et 
tâches 

 
 
 
  

o Oui, il ya une synergie dans 
l’exécution des activités 
(GGF,RRC et l’administration 
s’organisent pour la réhabilitation 
des pistes , éteinte des feux de 
brousse et le creusage des CN) 
ainsi que le rapportage auprès de 
l’administration 

 
o A travers les réunions des cadres 

de concertation collinaires, les 
différents groupes des leaders 
communautaires se sont connus  

o Pour les GGF, ils ont les statuts qui 
régissent leurs groupements et 
Comites RRC ont élaboré leurs plans 
d’actions qui les guident 

 
 
 
 

o Invitation à grande échelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

o Evaluation des activités antérieures 
et planification des activités 
prioritaires sur leurs collines + 
complémentarité dans la résolution 
des problèmes qui surgissent au sein 
de la communauté  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conclusions : La synergie dans l’exécution des activités est renforcée 

Recommandations : Il faut que les différentes organisations collinaires renforcent leur volonté de faire sans toutefois attendre les rappels des autres personnes tierces. 

Critère de jugement 2 : DURABILITE 

Sous-questions  Analyse  Points forts  Faiblesses/défis  

o  o   o  o  
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Conclusions  

Recommandations  

Copier le format pour les critère de jugement suivants et ensuite la deuxième question évaluative  

 

 

   

 

  

 

 

 


